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INTRODUCTION
S'il est vrai que les causes habituelles (]ui engen* drent la misère prennent naissance et se développent surtout dans les grands centres d'agglomération, sous l'influence des excitations de tout genre qui détruisent l'équilibre physique et moral dont le maintien est Tune des conditions les plus essentielles du bien-être, on doit s'empresser de reconnaître que là, plus qu'ailleurs , le remède est à côté du mal.
L'assistance publique par ses fondations, et la charité privée par ses efforts constants, réunissent leurs ressources pour opposer aux besoins de l'indigence les secours les mieux entendus et les plus complets; il n'est pas de misère qui n'ait ses œuvres spéciales et qui ne puisse , grâce aux prévisions les plus ingénieuses de
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leurs fondateurs, trouver instantanément les soulagements qu'elle réclame.
Telle est du moins l'impression qu'il est impossible de ne pas éprouver en étudiant les secrets de cette organisation providentielle, telle qu'elle existe dans les grandes villes, notamment dans lac«ipitale, et qui, « pénétrant dans la diversité des souffrances et des infir- » mités, sait découvrir, deviner et prévoir les moyens » insi)irés par le dévouement pour calmer les souf- » frances, moraliser les cœurs, éclairer les esprits » (1).
D'un autre côté, s'il est vrai encore que les misères morales, les pires de toutes, affectent plus particulièrement les rangs inférieurs de ces centres populeux, si accessibles aux mauvaises influences, on doit également reconnaître que l'exemple du bien, qui s'accomplit dans les classes élevées, est de nature à calmer l'effervescence des passions, et à faire descendre peu à peu du sommet à la base les habitudes d'ordre et de régularité. En d'autres termes, là, plus qu'ailleurs, les conseils, les avis des uns et les enseignements tacites qui dérivent de l'exemple des autres, forment un contrepoids salutaire aux excitations et aux enlrai-
(1) De la charité à Paris, par Jules Lecomte, Paris, 1861,
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iiemenls opposés. Si le mal est plus grand et plus répandu , les moyens d'en atténuer les effets se multiplient à l'infini , car les ressources où ils puisent leur action sont pour ainsi dire intarissables.
S'ensuit-il toutefois que dans les villes moins importantes, et notamment dans les bourgs secondaires, même dans les simples communes rurales, où les besoins de l'indigence se produisent avec une intensité qui n'est ni moins vive ni moins profonde, la société soit dépourvue des moyens de leur venir en aide? C'est ce qu'on ne saurait admettre.
Disons d'abord qu'aujourd'hui il n'est pas en France un point où ne pénétrent les bienfaits de toutes les institutions dont la sollicitude du Gouvernement a doté le pays. Au premier rang, nous signalerons ceux de l'éducation populaire, dont l'enseignement religieux est la base , et qui se propose précisément de s'attaquer à toutes ces causes individuelles de la misère morale , source première des misères physiques et de l'indigence.
Dans quel but sont dirigées les leçons des salles iV asile y des écoles y et celles des œurs d'adultes, sinon dans un but essentiel et constant de moralisation, autant et plus même que dans un but d'instruction.
mi iNTRODCCTION.
La jeunesse est donc plus que jamais aujourd'hui prémunie par ces utiles enseignements contre les influences fatales qui plus tard peuvent entraver la régularité de sa conduite.
Le jour ou elle entre dans la vie réelle, les institutions de prévoyance lui facilitent les moyens de conjurer les chances contraires de Tavenir, et de se ménager pour ces éventualités des ressources créées par l'épargne.
Aux maladies accidentelles, l'assistance médicale ei l'assistance hospitalière réservent, soit à domicile , soit a l'intérieur des établissements fondés par la charité, les soins les plus dévoués et les plus intelligents.
Aux misères spéciales, les lois sur les enfants trouvés et sur les aliénés ménagent des asiles et des secours qui en atténuent les tristes effets , soit pour les individus , soit pour les familles, soit même pour la société. La sollicitude du Gouvernement et celle des conseils généraux s-étend aux jeunes aveugles, aux sourdsmuets; elle assure l'entretien des plus intéressants dans des institutions dont l'enseignement a pour but de suppléer, par l'emploi de méthodes perfectionnées, aux sens dont une triste infirmité congéniale leur a ravi l'usage.
IMTEOBIJCTION. U
Pour les vieillards , pour les incurables notamment , il existe dans certains départements des asiles spéciaux dont les portes s'ouvrent , au for et à mesure des extinctions, en faveur de ceux dont la position mérite encore le plus d'intérêt. Leurs derniers jours s'y écoulent paisiblement , au milieu des soins les plus touchants , et les consolations de la religion contribuent à en adoucir les souffrances et l'amertume.
Quelques villes comptent une ou plusieurs associalions charitables, et là où elles existent, Sociétés matemelles , des Jeunes Orphelines , des Jeunes Economes , de la Miséricorde, sociétés de Saint 'Vincent-de- Paul, de Saint'François-Xavier , ces œuvres diverses concourent puissamment au soulagement de toutes les souffrances.
Mais ce qui est praticable au milieu d'une population nombreuse et aisée, n'est pas praticable dans les petites localités. Là, toutes les misères sont confondues, et, à défaut d'un bureau de bienfaisance ou de ces œuvres spéciales qui sont le privilège des cités, il semblerait que le recours à l'aumône individuelle dût être le seul expédient réservé aux malheureux qui sont aux prises avec le besoin. Or, l'aumône individuelle, c'est la mendicité, et la meiidicité, source des
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abus les plus honteux , est défendue et punie par la loi dans des circonstances déterminées. N'est-il pas de notoriété, d'ailleurs, que l'exercice de cette industrie qui , dans les pays où elle est tolérée , fait peser sur les habitants une charge presque aussi lourde que celle de l'impôt, est plutôt une cause aggravante qu'une atténuation de la misère , car alors l'indigence devient un métier, et plus elle excite d'intérêt par ses dehors vrais ou simulés , plus la profession est lucrative. De là des abus sans nombre que chacun connaît , et qu'il est du devoir de l'autorité de prévenir. et de combattre.
Or, avant de provoquer, en pareil cas, l'application des mesures répressives autorisées par la loi , la raison et la charité nous enseignent qu'il faut d'abord assurer le soulagement des véritables misères. Si la population restreinte d'une commune rurale ne permet pas de créer ces associations multiples dont les villes offrent l'exemple, au moins n'est-il pas impossible d'y fonder une œuvre qui, générale et spéciale tout à la fois dans son but de soulagement, se proposera de secourir directement les indigents sans distinction de souffrances et de besoins?
Cette pensée, qui a été la base de l'œuvre de
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l'assistance fondée dans la Nièvre il y a cinq ans, a produit, par son application, les effets les plus heureux. Fécondée par la charité privée, soutenue par des populations intelligentes, encouragée par le conseil général , par le clergé , par les conseils municipaux et par les hommes les plus considérables du département, qui avaient bien voulu ériger en apostolat de la bienfaisance la mission de délégués que nous leur avions confiée , cette œuvre est définitivement acquise à la Nièvre. Aussi , après une première expérience de cinq années, consacrée aujourd'hui par le succès complet d'un renouvellement de souscriptions qui assure son existence pour une seconde période quinquennale , on peut dire qu'elle s'est élevée à toute la hauteur d'un grand service puWic.
Ses ressources actuelles, provenant des souscriptions de la charité , ne montent pas à moins de 200,000 fr., c'est-à-dire à une somme représentant dix centimes additionnels départementaux , si on voulait les demander à l'impôt !
Elles sont réparties par communes , et concentrées au lieu de la souscription pour être distribuées en secours sous les yeux mêmes des donateurs. Les vniis pauvres sont secourus , ceux qui s'imposaient à l'au-
xu lEnRODOcrnoïc
mône individuelle sous des dehors hypocrites sont écartés, et la mendicité a disparu.
Les résultats obtenus sont incalculables au point de vue matériel et moral. Aussi, est-on tenté de se demander conunent une œuvre, qui a si complètement réussi dans un département , n'est pas étendis et généralisée dans tous les autres ; à cet égard , il ne nous appartient pas de nous prononcer. Nous nous bornons à signaler les faits et les chiffres.
La charité nous a prêté son concours dévoué. Elle a été le puissant auxiliaire de nos efforts et nous n'avons eu qu'à réglementer son action.
N'en serait- il pas de môme ailleurs, et ne semble- 1- il pas qu'il suffise de faire appel aux sentiments généreux qui l'inspirent pour constituer partout des moyens de soulagement appropriés à tous les besoins ?
Les grands centres de population ont eu jusqu'à ce jour le monopole des différentes œuvres qui ménageaient aux misères les secours les plus variés. Ne pourrait-on donc étendre aux localités jusque-là privées de ces avantages les mêmes bienfaits et les mêmes ressources ?
L'exemple de la Nièvre autorise à penser qu'il
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serait permis de compter sur un légitime succès le jour où Ton voudrait sérieusement s'en occuper.
Décentraliser Tassistance en la généralisant, \d est le but que nous nous étions proposé. A cet égard , les résultats ont dépassé nos espérances , et ils ressorteot d'un ensemble de faits dont l'authenticité n'est pas contestable.
Quelque précieuse qu'ait été cette influence , nous avons pensé , toutefois , que l'œuvre du soulagement devait, non-seulement se proposer de secourir les misères, mais encore qu'elle avait une mission plus •élevée, celle d'en rechercher et d'en prévenir les causes.
Il y a dans ces recherches un vaste sujet d'études et d'observations. Nous l'avons parcouru tel qu'il s'ouvrait devant nous , et nous y avons scrupuleusement recueilli les données de la pratique et celles de l'expérience. Nous avons signalé le mal et peut-être indiqué le remède. Dans tous les cas, nous avons obéi à une conviction profonde en dévoilant le secret de ces habitudes de désordre et de débauche qui entraînent fatalement une notable partie de la classe ouvrière en dehors des voies régulières où son existence pourrait s'écouler dans le bien-être et dans l'aisance. Nous
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avons donc été amené à démontrer que , si la misère était généralement plutôt un fait individuel qu'un fait accidentel , il appartenait à l'autorité , à l'administration, aux familles, d'user de leur influence pour modifier, autant par Tadoption de sages mesures, que par l'éducation et par l'exemple, les causes qui produisent et qui facilitent ces tendances.
Nous croyons que, s'il n'est pas impossible de décentraliser l'assistance, jusqu'ici organisée au profit des villes et des grands centres de population, il serait sage et utile de répartir dans des proportions moins inégales les forces productives du pays , que les mêmes centres "attirent et accaparent trop exclusivement.
Si la souffrance individuelle qui amène la misère est le plus souvent provoquée par des écarts de conduite contraires aux principes de la morale et à ceux d'une sage harmonie dans l'emploi des ressources , les souffrances générales, dont la réunion constitue le paupérisme, ne proviennent-elles pas également d'un défaut d'équilibre dans la répartition des forces qui produisent et des forces qui consomment? De là semble naturellement résulter l'idée d'une décentralisation sociale et industrielle au profit des centres de production jusqu'ici déshérités.
INTRODUCTION. XV
L'émigration vers les villes a dépeuplé les campagnes. Il faut l'arrêter en constituant des avantages et des attraits réels au profit de la vie agricole.
Le bien-être et Taisance paraissent d'autant plus facilement devoir s'obtenir au lieu de la production ,
qu'un plus grand nombre de bras seront maintenus dans ce milieu .
L'émigration des capitaux et leur agglomération dans les centres du luxe et des industries qu'il encourage, devraient également être arrêtées.
L'agriculture a besoin de bras ; mais elle a aussi besoin de capitaux. Elle réclame un juste équilibre pour les uns et pour les autres. C'est à cette condition qu'elle sera prospère et qu'elle deviendra la source du bien-être et de l'aisance.
Le jour où ces différents résultats pourront être obtenus de la sage application des mesures dues à la sollicitude du Gouvernement et de ses encouragements en faveur de l'agriculture, la tâche de la charité dans les campagnes sera singulièrement atténuée.
Telle est la solution corrélative qui nous a paru devoir se rattacher à la décentralisation sociale et industrielle au profit des campagnes. Telle est, en dehors du but de moralisation que la société se pro-
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pose et du soulagement qu'elle ménage par ses œuvres aux souffrances et aux misères physiques qui sont le triste apanage de l'humanité , la conclusion à laquelle semble logiquement aboutir l'étude des moyens capables de constituer sur des bases durables Vassistance en province.
Nevers, 20 juin 1861.
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EXPOSÉ ET PLAN DE L'OUVRAGE
Prix de Morogues, en 1857.— Opinion de rAcadémie des sciences morales et politiques. — But de Tassistance et de l'interdiction de la mendicité. — Régularisation de l'aumône individuelle. — Ce système n'est pas la charité légale. — L'assistance est-elle le seul moyen de résoudre le problème du paupérisme? — Les reproches qu'on lui adresse à cet égard sont-ils fondés ? — Du rôle dévolu à l'administration dans la recherche et dans l'assistance des misères morales qui engendrent Tindigence. — Premiers succès obtenus dans la Nièvre.
L'Académie des sciences morales et politiques, en nous décernant, en 1857, le prix fondé par M. le baron de Morogues en faveur du meilleur ouvrage publié sur l'état du paupérisme et sur les moyens d'y remédier, s'exprimait ainsi par l'organe de son honorable rapporteur, M. Léonce de Lavergne:
t Le mécanisme dont il s'agit ne nous est pas d'ail-
» leurs assez connu pour que nous puissions l'appré-
» cier dans tous ses détails , et ce que nous en savons
» nous inspire encore quelques doutes , non que nous
> repoussions le principe de l'assistance , qui nous pa-
» raît , au contraire, nécessaire dans une juste mesure,
» mais parce qu'il ne nous est pas démontré que la
» forme adoptée soit en effet la meilleure. L'expé-
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» rience commence à peine. Il faut plusieurs années » et même plusieurs périodes quinquennales pour la » bien juger. Tout ce qu'on peut dire pour aujour- » d'hui, c'est que les premiers résultats paraissent c bons, au moins pour l'extinction de la mendicité , la » plus hideuse manifestation de la misère (l).»
Si les doutes de l'honorable rapporteur n'ont pas empêché l'Académie .de nous donner un témoignage éclatant de sa bienveillance, il nous a paru que les termes dans lesquels ils étaient exprimés nous imposaient le devoir de faire connaître les résultats obtenus dans le cours de la première période quinquennale de l'apphcation de notre œuvre , et de compléter cette communication par le compte-rendu des opérations qui ont eu pour résultat le renouvellement des souscriptions destinées à en assurer la marche pendant une seconde période.
Tel est le but des pages qui vont suivre.
On se rappelle dans quelles circonstances nous avons été amené à faire une étude spéciale de cette grande question du paupérisme, tant de fois soulevée et si rarement résolue.
L'administration d'un département important venait de nous être confiée presque au lendemain des mauvais jours dont le souvenir avait laissé une si triste impression dans l'opinion publique.
(l) Rapport de M. de Lavergne, juin 1858, tom. xxiv, des Comptet-Rendut de l'Àcadémie.
f>: DÊPARTKMKNT DE LA NlfeVRE ET LA MENDICITÉ. 3
Evidemment la Nièvre valait mieux que sa répulatioQ, et Teiamen le plus superficiel de sa situation amenait avec lui la preuve des ressources infinies que présentaient Tesprit éclairé de ses habitants et l'intelligence d'une nombreuse population industrielle etagricole, avide de travail et de progrès.
Cependant, au milieu de toutes ces conditions de bien-être, un mal profond exerçait traditionnellement ses ravages dans le pays. Il y régnait partout, et en despote. Ce mal , c'était la mendicité; non-seulement la mendicité, triste et dernière ressource des vrais pauvres , mais encore la mendicité , refuge ou prétexte de la fainéantise et du libertinage; la mendicité, élevée à la hauteur d'une profession des plus lucratives par des industriels émérites, se recrutant, soit dans le département, soit dans les départements limitrophes ; la mendicité, enfin, considérée par les meneurs politiques de l'opposition la plus dissolvante, comme un moyen d'action et de propagande auprès de populations crédules et impressionnables.
A tous les points de vue , notre devoir était de la faire disparaître.
Un simple arrêté de police interdisant la mendicité, et l'ouverture préalable d'un établissement destiné, suivant la lettre de l'article 27/t du Code pénal, à obvier à la mendicité, auraient suffi assurément pour autoriser la poursuite des délits de mendicité. Rigoureusement appliquée , cette mesure aurait déjà , sans aucun doute , produit des effets appréciables vis-à-vis
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(les mendiants de profession et de tous ceux qui empruntaient le masque de la misère pour en imposer à la crédulité publique.
L'administration avait cependant une autre tâche à remplir, celle de soulager les véritables misères , et de chercher , sinon à prévenir, au moins à étudier les causes qui les engendrent, en dehors des circonstances accidentelles que l'humanité est impuissante à prévoir ou à empêcher.
L'inégalité des conditions physiques et morales étant un fait acquis et incontestable, la richesse et la pauvreté en sont la conséquence nécessaire. Riches et pauvres sont donc placés en présence : les uns avec leur superflu , les autres avec leur pénurie. Cette double situation nous a paru renfermer les éléments de la combinaison destinée à poser les bases de la solution du problème.
Demander à la charité des personnes compatissantes, émues par le spectacle des misères , le moyen de soulager les souffrances; réunir et concentrer dans la main de commissions administratives les ressources provenant de ces offrandes volontaires; assurer, par l'intermédiaire des membres composant ces commissions , et empruntés à l'élément laïque et religieux , la meilleure répartition des secours entre les indigents et les nécessiteux (1) vraiment dignes d'intérêt, tel a été
(1) Les indigents, c'est-à-dire ceux dont la misère absolue réclame des secours en tout temps; les néeesiiUux, c'est-à-dire ceux dont la position précaire est purement accidentelle.
RÉPRESSION ET MORAUSATION. 5
Dotre but, tel a été le plan des mesures administratives réglementées par nos soins , et qui se traduisent en trois mots : assistance, répression, moralisation.
Assistance pour les misères sérieuses et rigoureusement constatées; répression contre les mendiants valides, habitués à trouver dans cette industrie de la fainéantise des moyens d'existence Tenant diminuer d'autant la part réservée par la charité aux véritables pauvres ; moralisation, vis-à-vis de ces mêmes mendiants, mis k la disposition de l'autorité administrative par les tribunaux, après qu'ils auront subi la peine résultant de leur condamnation; moralisation, enfin, des classes les plus accessibles aux tendances qui provoquent l'industrie de la mendicité , par le développement de toutes les institutions destinées à substituer à ces fatales habitudes, celles du travail, de l'ordre et de la prévoyance.
Ce système, dont la première partie est, pour ainsi dire, la régularisation de l'aumône individuelle, afin de l'empêcher de profiter à la fraude et à l'hypocrisie, respecte et facilite les élans de la charité. On ne saurait l'assimiler à la charité légale et officielle , car il est exclusif de l'impôt et de toute cotisation obligatoire. Seulement, en donnant à l'administration le droit d'intervenir dans la réunion et dans la répartition des ressources volontaires , il l'autorise à rechercher et à dévoiler la fainéantise qui se cache sous le voile d'une misère simulée; il permet aux personnes charitables de ne pas laisser leurs aumônes s'égarer au hasard , et.
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avec les mêmes ressources, de faire plus de bien effectif.
Nous repoussons donc toute assimilation avec la charité légale, dont l'organisation , là où elle existe, crée des droits absolus et impératifs à l'assistance. Le pauvre inscrit au registre de sa paroisse, en Angleterre, vit pour ainsi dire k Tétat de rentier; il vient, à jour fixe, toucher ses arrérages. Il les reçoit sans reconnaissance, car l'impôt qui crée ces ressources est payé le plus souvent à contre cœur.
L'assistance charitable, telle que nous l'avons oi^anisée» est loin assurément de produire de tels effets, et bien que ses libéralités passent par les mains d'une commission revêtue de l'investiture officielle, elles n'en sont pas moins accueillies avec une pieuse gratitude par ceux qui les reçoivent. Ils savent tous, en effet, que la main du>iche, et souvent même que celle d'un souscripteur consultant moins ses moyens que les inspirations de sa charité , se sont ouvertes spontanément pour créer et réunir les ressources dont ils reçoivent leur part. Le lien de patronage qui s'établit d'ordinaire entre le bienfaiteur et son obligé rattache en pareil cas le pauvre assisté à la société dont la bienfaisance lui a ménagé ces faveurs; à ce point de vue, on ne saurait trop repousser l'analogie que quelques détracteurs de notre système voudraient lui trouver avec les secours obligatoires nés de l'impôt , et qu'on est convenu de qualifier de charité légale.
RECOIRS A l'impôt. 7
Si nous avons été obligé de maintenir exceptionnel* lement dans dix communes sur trois cent dix-huit le recours à la contribution extraordinaire, c'est en raison de l'absence des grands propriétaires, qui, n'habitant pas sur les lieux, et se contentant de tirer d'immenses revenus de biens considérables qu'ils ne visitent jamais , ont systématiquement répondu par un refus à toutes les démarches tentées auprès d'eux pour solliciter les effets de leur charité. Mais, dans ce cas, nous avons eu le soin de tempérer le caractère de cette mesure, en la combinant avec les souscriptions volontaires des habitants , en ce sens que le montant de ces souscriptions vient en déduction de la cote que l'impôt faisait peser sur eux.
Nous n'ignorons pas que l'Académie a critiqué ce système; mais nous avons dû le maintenir, plutôt que de compromettre sur certains points l'application d'une mesure généralement en vigueur dans l'ensemble du département. Nous ajouterons même que cette combinaison, loin de soulever la moindre réclamation, a été généralement acceptée, et que les propriétaires forains, qui en supportaient la plus lourde charge, ont été les premiers à y adhérer. Éloignés du pays , et n'étant pas à même de se rendre compte par eux-mêmes des misères à secourir, ils échappaient, en s'inclinant devant une mesure générale, au reproche qui aurait pu leur être adressé d'avoir manqué à la générosité. Enfin, loin d'attribuer à ce mode de création de ressources le caractère obligatoire établissant pour eqx un droit étroit
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\ Tassistance, les pauvres n'out jamais cessé de voir dans les secours qui leur étaient distribués l'effet de libéralités ménagées à leurs besoins par la charité de leurs concitoyens.
Nous n'ignorons pas que certains économistes pensent que si l'assistance est quelquefois nécessaire, on ne doit pas toutefois la considérer conune le nœud essentiel de la solution de la grande question du paupérisme. Dans leur opinion, la pratique de la charité envers les indigents ne doit être que l'exception. Développer le travail et assurer à chacun les moyens de se procurer ainsi le nécessaire et même le bien-être, c attaquer la misère morale dans son germe par » l'éducation , et dans sa maturité par une influence » exercée sur les sentiments et sur les idées du pau- » vre », telle serait de préférence, dit-on, la solution de ce problème (1). Nous essayerons de démontrer que le système en pratique dans la Nièvre ne rend pas l'assistance exclusive du travail et de la moralisation , que loin de là même , il a singulièrement contribué à en répandre les bienfaits.
Les reproches dirigés contre l'assistance seraient peut-être fondés, si celle-ci devait avoir pour effet de provoquer à l'imprévoyance les indigents et les nécessiteux secourus. Mais notre plus grande préoccupation a été précisément de chercher à prévenir ce résultat,
(\) A.-E. Cherbuliez, Dictionnaire d'économie politique, par Coquelin et Guillaumin, 1651, t. ii, p. 337.
soit en ne secourant d'une manière absolue que les invalides reconnus hors d'état de gagner leur vie, soit en ne délivrant de secours aux autres qu'à titre de supplément à l'insufiisance du travail » la justification des efforts personnels étant d'ailleurs , pour ceux-là , une des conditions essentielles de l'assistance.
Quant à la recherche et à l'assistance des misères morales qui exercent une influence si fatale sur le développement du paupérisme, n'avons-nous pas signalé à chaque page , dans le livre que l'Académie a honoré d'une distinction si flatteuse , le rôle dévolu à l'administration dans cette grande œuvre de la moralisation ? N'avons-nous pas déroulé le tableau de toutes les institutions d'instruction, d'éducation et de prévoyance , qui , sous le patronage tutélaire du gouvernement, n'ont d'autre but que d'éclairer les classes ouvrières et de leur inspirer l'amour et la pratique des préceptes de la religion , des qualités de la famille et des devoirs du citoyen dans la société ?
Or, les résultats obtenus de l'application de l'œuvre de l'assistâuce et de la mesure de l'interdiction de la mendicité qui en a été la conséquence , prouveront peut-être que les efforts tentés dans ce but n'ont pas été complètement infructueux; en effet, la population des écoles a presque doublé dans l'intervalle des cinq dernières années, les institutions de prévoyance ont compté un plus grand nombre de sociétaires ou d'adhérents, et par contre, le nombre des déhts et des crimes s'est abaissé dans une proportion appréciable.
10 DE l'assistance et DE LA PKÉVOYAIICE,
Mieux que par des allégations , nous essayerons de démontrer par des chiffres d'une authenticité incontestable les bons effets de la mesure qui , aujourd'hui consacrée par une expérience de cinq années dans la Nièvre, vient de trouver de nombreux éléments de prospérité dans les ressources que vingt- trois mille souscripteurs ont créées pour la nouvelle période quinquennale ouverte le i*' janvier 1861.
CHAPITRE II
DE L'EXTINCTIOxN DE LA MENDICITÉ PAR l/ ASSISTANCE. — RÉSULTATS GÉNÉRAUX ET PRATIQUES.
Mécanisme de l'assistance. ^ Ses ressources créées par la charité. — Recensement des mendiants. — Effets de l'application de Tœuvre. ~ Les mendiants disparaissent. ~ Le nombre des indigents inscrits diminue. ^Effets de la mesure dans les villes.— L'assistance et l'imprévoyance. — De l'industrie de la mendicité. — Ses expédients. — Le mendiant n'est pas un être nécessaire dans la société. ^ Effets de la mesure dans les campagnes >- Exemple de la commune de B****. — Situation comparative des mendiants avant et après la mesure. — Le succès de l'œuvre est consacré par les faits. — De l'impôt prélevé naguère par la mendicité.— Économies réalisées au moyen des souscriptions.— Constitution du patrimoine des pauvres. — De l'assistance médicale. — Soulagement des misères spéciales. — La prévoyance de la loi y pourvoit.-- Théories de l'économie politique. — Principes et pratiques de l'administration.
L'arrêté préfectoral (lu 1" juin 1855, prononçant rinterdiction de la mendicité dans la Nièvre, à partir du 15 novembre, fut complété par un autre règlement en date du 20 septembre même année , qui instituait dans chaque commune du département où il n'existait pas de bureau de bienfaisance organisé, une commission charitable chargée de rechercher les individus ayant droit, par leurs misères, par leur âge tu par leurs infirmités à l'assistance communale.
Le maire et le curé, faisant de droit partie de ces
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commissions , les souscripteurs trouvaient daus cette alliaucc des éléments laïque et religieux les garanties les plus précieuses de la bonne répartition des secours.
L'action de ces commissions devait se manifester régulièrement et conformément à des écritures suffisantes pour mettre à couvert la responsabilité des ordonnateurs , sans que toutefois Faridité et les exigences de la bureaucratie vinssent lui enlever ce caractère de bienveillance et de consolation qui donne tant de prix à Faumône individuelle.
Les ressources dont on disposait s'élevaient à 242,381 fr. ; créées par la charité locale , elles furent concentrées dans chaque commune, sans possibilité d'en détourner la moindre partie au profit d'une ou de plusieurs communes voisines moins bien partagées. Nous avions posé en principe, d'ailleurs, que la commune était une individualité qui représentait la famille, et qui, vis-k-vis de ses pauvres, devait accepter la charge de leur assistance.
Un recensement spécial, fait en 1854, du nombre des mendiants existants dans la Nièvre , avait donné les résultats suivants :
Nombre des mendiants valides. . . . 1,433 Nombre des mendiants invalides. . . . 2,789
Total. . . 4,222
• Dans cette dernière catégorie des mendiants invalides ne figuraient pas les pauvres honteux , les nécessiteux et les indigents si intéressants qui, reculant
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devant le recours à la meDdiclté pour obtenir le soulagement de leurs misères , acceptaient avec reconnais* sance les secours qu'une charité prévoyante mettait à leur disposition.
La première année de l'application de notre mesure coïncida avec la disette de 1856. Les partisans les plus dévoués de l'œuvre craignaient qu'elle n'échouât devant les besoins multiples nés d'une situation aussi désastreuse. Ils auraient désiré un ajournement; mais cet ajournement eût été la condamnation du système. Plus les souffrances à soulager étaient nombreuses, plus il était nécessaire de prouver que la charité telle que nous l'avions organisée pouvait largement suffire à sa mission.
Nos prévisions se sont réalisées. La mendicité disparut , et les vrais pauvres , appelés seuls au partage des secours distribués par les soins des commissions de bienfaisance dans chaque commune, en éprouvèrent d'autant plus de soulagement, que précédemment les mendiants valides et de profession arrachaient par leurs importunités , par leurs menaces et surtout par leurs violences, les secours dont l'intégralité leur était ainsi assurée à titre de monopole.
Si l'année suivante, 1857, ne fut pas une année de disette, au moins fut-elle encore signalée par une notable insuffisance dans les produits de la récolte. Cette seconde épreuve fut encore concluante et victorieuse pour notre œuvre, dont les ressources, il faut le dire, s'augmentèrent par des suppléments de sous-
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criptions volontaires, et par ces mille moyens si ingénieux dont la charité seule a le secret.
Ce ne fut qu'en 1858 que les circonstances générales de la production vinrent , par l'abaissement du prix des denrées alimentaires et par leur abondance, placer notre œuvre dans des conditions plus normales.
Au lieu de 10 ou 11,000 indigents et nécessiteux secourus dans les deux années précédentes, nous voyons le chiffre s'abaisser à 7,849, en 1858 ;
à 6,622, en 1859; à 6,412, en 1860.
Voici, du reste, dans quels termes nous nous exprimions devant le Conseil général, en plaçant sous ses yeux les résultats de 1859 comparés à ceux de 1858 :
c Cette diminution n'a pas été de moins de douze ^ cent vingt-sept dans la dernière année. Elle équi- » vaut au dixième du nombre des pauvres inscrits dans » l'année précédente. Du reste , je vous demanderai
* la permission de placer sous vos yeux l'extrait d'une » lettre que m'écrivait M. le maire de Clamecy (1), le » 8 février dernier. Les faits avancés par cet honorable » magistrat expliqueront plus complètement que je ne » pourrais le faire moi-même, les résultats déjà obtenus
• et ceux qu'il est permis d'espérer dans l'avenir.
« Monsieur le Préfet,
» En vous adressant l'état que vous m'avez demandé :» sur la situation de Vdssistance, je n'ai à vous dire rien
(1) U. A. Villiers.
» d« plus significatif sur la marche de l'œuvre dont vous » avez doté le pays , que le chiffre toujours diminuant des y> pauvres depuis l'installation de ce service important. En » 1856, il était de 423; en 1857, il était déjà réduit à 330; » et vous verrez , d'après le tableau que je vous adresse , » qu'il n'est plus, en 1858, que de 260. Ainsi se trouve » justifié le titre de l'œuvre qui va droit et vite à son but : » r Extinction de la mendicité.
» On ne supprimera jamais évidemment tous
» les pauvres , mais c'est faire énormément que d'en res- » treindre le chiffre et les cadres, dans les limites de la » réalité, en supprimant tout ce qui tient à la paresse ^ à ji l'oisiveté et aux plus déplorables habitudes. On peut » dire que ce résultat est déjà obtenu dans notre popula- » tion »....
> Je pourrais citer un grand nombre de lettres
> écrites toutes dans le même sens, et qui, au besoin, » seront placées sous vos yeux ; mais j'ai pensé que » les appréciations du maire de l'un des centres les
> plus populeux de la Nièvre, d'un magistrat dont
> vous connaissez tous l'intelligence et la haute capa-
> cité administrative , suffiraient pour vous édifier sur t la marche progressive de l'œuvre et sur les résultats » sérieux obtenus dans l'ensemble du département. »
Dans la ville de Nevers, qui avait le triste privilège d'attirer en outre les mendiants et les vagabonds de la banlieue , on comptait avant 1856 cent vingt mendiants pour ainsi dire accrédités et exerçant leur industrie dans les rues, aux portes des églises^ à domicile même. Ils ne laissaient ni trêve ni repos aux habitants^
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exploitaieDt les voyageurs, étalaient partout leurs plaies et leurs haillons. La voie publique, dont ils avaient le monopole, devenait véritablement inabordable , et Ton ne se débarrassait de leurs obsessions que par des aumônes auxquelles le sentiment charitable n'avait aucune part.
L'arrêté interdisant la mendicité est publié, et aussitôt la moitié de ces industriels mendiants disparait. Les uns rentrent dans les maisons dont ils étaient propriétaires et se résignent à vivre de leurs rentes (historique); les autres retournent à leurs champs et sont obligés désormais de se contenter de leurs produits. Les haillons tombent pour faire place à des vêtements convenables, les plaies et les inaladies sont guéries. Ceux qui n'étaient ni propriétaires ni capita» listes prennent le parti de travailler et de demander à un labeur honnête et régulier leurs moyens d'existence.
La voie publique est débarrassée , et la métamorphose qui s'opéra du jour au lendemain provoqua de toutes parts des témoignages de haute approbation à la mesure qui avait produit de si heureux résultats.
Cependant l'autorité, dans sa sollicitude; s'empressa de rechercher aussitôt les misères réelles et de leur assurer les soulagements qu'elles réclamaient. Soixante anciens mendiants, réclamant des secours permanents, furent admis à ces libéralités par le bu* reau de bienfaisance et par ses commissaires. Trois cent quatre-vingts nécessiteux participèrent à la répar* titioQ de libéralités temporaires appropriées à leurs
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besoins, et les associations particulières purent désormais d'autant mieux fonctionner et répondre au but de leur institution, qu'elles n'étaient plus elles-mêmes entravées par les sollicitations des pauvres parasites ou apocryphes.
Les chiffres ci- dessus se sont maintenus sans diminution appréciable ; mais, dans une ville importante , ce résultat est inhérent à la nature des choses et à 1^ concentration d'une population ouvrière nombreuse. Qu'une misère disparaisse , une autre surgit presque aussitôt; ce fait, il faut le dire, est indépendant de l'existence de l'œuvre de l'assistance, et ne saurait lui être imputé.
Avant de proclamer icomme principe absolu que l'assistance engendre l'imprévoyance, ne doit-on pas reconnaître que tant qu'il y aura des hommes sur la terre, il y aura des pauvres parmi eux, et que la vraie charité commande de leur ménager des secours , de même que la sollicitude de l'administration ou que la piété de bienfaisants fondateurs ont ouvert des asiles et des hôpitaux pour le traitement des maladies.
Si l'assistance peut, jusqu'à un certain point, encourager la paresse et l'imprévoyance , c'est lorsqu'elle n'est pas réglementée, c'est-à-dire lorsque la mendicité , étant libre , ceux qui en font profession recourent impunément aux moyens plus ou moins honteux inventés par cette triste industrie pour en imposer à la crédulité publique. Ces moyens varient à l'infini, et nos temps modernes ont eu et ont encore leurs œtirs
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de$ miracles. Chacun en connaît les détails; eependaiH, si Ton se hasarde à en scniter les mystères, oo est encore étonné d'apprendre les ressources înientées par ces génies en haillons.
Je ne citerai qu'un fait entre mille; il m'a été signalé par un honorable ecclésiastique , corè de Tune des paroisses de Nevers. Rencontrant demièr^nent un
habitant de l'une des communes voisines où il avait
précédemment exercé son ministère, il lui dmanda comment il allait , s'il était plus content de sa santé qu'autrefois. — t Aht pardine, oui, monteur le Curé, > répondit cet individu dont nous tairons le nom bien » connu ; depuis qu'on ne mendie plus , il faut bien » travailler et je n'en suis pas plus mal. > — Or, voici dans quelles circonstances M. le curé de Saint- P*** avait connu le père F*** :
La femme de ce dernier arrive un jour xhez le curé^ lui dit que son mari est au plus mal et le prie de venir l'administrer. — Le curé s'empresse de déférer à cette pieuse demande, trouve le père F*** étendu sur son grabat, la figure livide, les traits contractés, et se félicite d'avoir pu lui administrer à temps les consolations de son ministère et les secours de la religio».
Cependant le père F*** ne mourut pas , et reprenait peu de temps après sa vie de fainéantise et de mendicité.
Deux mois plus tard, même maladie, mêmes démarches auprès du curé qui, une seconde fois, administre encore les sacrements. Cependant, le retour à la santé se manifeste de nouveau.
LB MENDIANT N*£ST PAS UTILE A LA SOCIÉTÉ
Une troisième foiâ, à quelques Mois d'intefralle , en Tient encore réclamer l'intérrentiôn de M. le curé. Ge jour-là 9 le cas était désespéré. Néanmoins $ cet honorable ecclésiastique, craignant d'être pris pour dupe , crut devoir se faire assister du docteur G***, en même temps maire de la commune ^ à l'effet de constater l'état réel du prétendu moribond.
On devine que cette fois, comme les autres, la maladie était simulée, et que la présence du prêtre venant administrer les derniers sacrements n'avait d'autre but que d'ajouter de l'intérêt aux démarches que la femme F^*^ faisait tout aussitôt auprès des per* sonâes charitables pour solliciter de leur bienfaisance et de leur humanité les moyens de faire décemment enterrer son mari, d'acheter une bière, un linceul, etc., etc. !
Ce récit n'a certainement besoin d'aucun commentaire , mais j'ai cru devoir lui donner place dans celte étude , afin de faire d'autant mieux ressortir les abus sans nombre et de tout genre auxquels donnait lieu l'exercice libre de cette mendicité que certaines personnes de bonne foi , je veux le croire , se prennent encore à regretter. Suivant elles, on le sait, la présence d'un pauvre sur la voie publique est une sainte chose et un grand exemple ; elle rappelle à la conscience du néant le sensualisme et la vanité du monde , et les partisans de ce système , invoquant à l'appui la béatification de Benoît Labre, qui fut un grand mendiant, vont jusqu'à dire et à affirmer t qu'un mendiant est
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» un être utile à la société (1). » Qu'ils nous permetteot d'ajouter que ce résultat n'est possible qu'à une condition , c'est que le vrai pauvre sera seul en possession d'un tel privilège , et que les personnes charitables , si jalouses de l'assister sur la voie publique » seront à même de discerner le vrai du faux et de démasquer les moyens profanes ou sacrés employés pour en imposer à leur crédulité.
Si, des résultats obtenus dans les villes» nous passons à l'étude de ceux qui se sont produits dans les campagnes , ici le champ est encore plus vaste , et nous pourrions entasser les faits et les citations à l'infini.
Nous nous contenterons de prendre au hasard le rapport qui nous a été adressé par l'honorable maire de l'une des communes rurales de l'arrondissement de Château-Chinon (2). Sa reproduction me paraît devoir être pleine d'enseignements.
f Vous me demandez » monsieur le Préfet ,
un rapport moral et statistique sur les résultats de l'œuvre, le nombre des pauvres secourus comparativement à celui des pauvres qui existent aujourd'hui. Pour répondre, il faut nous reporter à ce qui existait en 1855 et à ce qui existe aujourd'hui. Voici le tableau comparatif aux deux époques :
(1) VUfUvert, 18 juin 1856. — Uoii Aubineau.
;s) M. de Cbeverrt, maire Ue B***, canton de Chfttillon-en-Bazois
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Sa concubine et trois enfants , originaires du Morvana; toujours malade ; trop cher de sa i\purriture , ne travaillant pas ; à^é de 55 ans, la concubine de 45. Maux d'estomac. Ne pouvant se lever que pour mendier.
Plus de secours. - Marié avec la concubine depuis deux mois. Ils travaillent tous deux , font leurs affaires ; ils ont 300 fr. d'avances.
Maladie supprimée.
B*** dit J***.
B"^** ne mendiait pas; mais la mère, la concubine, l'enfant n^avaient pas d'autre occupation ; la concubine v ajoutait le vol et la déprédation des jardins avoisinants. Condamnée il y a deux ans par le tribunal de Chàteau-Ghinon.
PlusdeHCours. — Là mère est morte. B*** et la concubine sont mariés. M. le procureur impérial et M. le directeur de l'enregistrement ont bien voulu dispenser des frais de condamnation s'il y avait mariage. C'était la dot. Font leurs affaires; ils travaillent.
Veuf avec deux enfants scrofuleux , Agé de 50 ans.
Homme pleurant à merveille , atteint d'une horrible hernie. A sa vue. les femmes se voilent la race.
Il souhaite sa mort et boit bien.
Plus de secours.^ J'ai fait venir B*** pour lui donner un bandage.
J'ai voulu le visiter et.
le faire visiter par un médecin ; il s'est enfui.
La hernie a disparu ; il travaille comme charpentier, gagne 2 f. 50c.
par jour et son fils 1 f.
50 c. Logé chez lui , a quatre ou cinq boisselées de terre, lous se portent bien et font leurs affaires.
Veuf avec deux enfants.
55 ans ; toute sa vie a mendié; vieillard aimable, gracieux et paisible. Toutes ses paroles sont bénies.
En recevant l'aumône, il envoie un baiser avec la erâce d'un marquis de Pancien régime.
Plus de secours. — Il est fier comme un Romain ; n'a travaillé, en 1857. que deux jours sur râtelier de charité, puis il a abandonné son avoir à ses enfants, 4,000 fr de bien, a gardé 1,600 fr. argent; a maison , jardin , et dit que le paysan ne le verra plus a sa porte.
Aujourd'hui rentier.
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sa femme.
65 ans ; pendant quinze ans ont mendié ; toujoura malades.
Morts tous deux d'une syphilis invétérée. Le mari avait commencé à travailler en 1858.
Sa femme et cinq enfants , toujours malades , mais de maladies inconnues.
Plue de eecoun cette emnée. — L'an dernier, ils en ont reçu pendant l'hiver. Enfants placés ; ils travaillent tous ; se réhabilitent.
(Charles).
Sa femme et quatre enfants. Ouvrier ne pouvant se suffire. A été secouru temporairement.
aeeoure acc%denM».
— A été envoyé aux eaux l'an dernier ; enfinls placés; travaillent bien.
(Jeao).
Femme , enfants et petits-enfants: depuis un siècle les B*** ont mendié. C'est la profession héréditaire. Apathie, imprévoyance , malpropreté.
Ils sont passés en proverbe. On dit : PareêteuSt iale, iiiaM«tireii« comme un Jean B***. Personne ne leur refuse les secours dont ils ont réellement besoin.
Secoure pendant l'hiver eeulement. — > Se réhabilitent , travaillent. Ils ont deux chèvres, un porc, maison et jardin ; mais on ne peut placer les enfants.
Us ne peuvent rester en maison ; on en viendra à bout.
Femme et quatre enfants. Ah ! qu'il boit bien I 11 a les guenilles les plus dégoûtantes qu'on puisse imaginer; on voit sa peau partout. Sa femme a le génie de la mendicité ; elle tirç de l'or d*un avare.
Secoure accidentele. - Après une longue résistance et avoir senti la faim , il s'est décidé à travailler. Bon ouvrier aujourd'hui. Les enfants sont placés; mais la femme ne veut rien faire.
(Marie).
Vieille fomme, un peu fblle; réellement malheureuse.
Secoure permanente.
— Même situation.
Fille de 30 ans , idiote.
Secoure permanente.
— Môme situation.
LES MfiSIDIANTS AVANT ET APRÈS LA MESURE. 23
PAUVRES
SORNBL
delà famille.
BI8T0RIQUI.
SITUATION ANCIENRI.
SITUAHOIf ROUVILLB.
Veuve F***.
Veuve avec deux enfants ; demeurant avec PetîMj***» idiote, sa nièce; ne travaillant pas jparce
Sue restomac lui fait mal.
lie a un goitre qui inspire la pitié.
Seeoun ttecidênMi. - Un enfant est placé , Tautre le sera nour la Saintr-Jean . A fait des difficultés pour travailler; s'est décidée.
Bonne ouvrière.
Fille B***.
VottveC***.
40 ans. On doit lui porter ses provisions à domicile . tant elle est malade ; se plaint , pousse des cris ( mais se porte bien ) pour attirer chez ^le des vieillards débauchés.
SêCoun aeeidentêU. - L*enfant , malgré la mère, a été placé. En 1856, a été envoyée aux eaux de Pougues. Nous avons été dupés, elle n'était pas malade. Aujourd'hui il faut qu'elle travaille ; elle le peut.
Nous sommes en futte.
Elle reçoit strictement ce qui est nécessaire.
Veuve avec deux enfants; 68 ans. Depuis trente an» elle mendie.
SêeowTi aeeiderUelt. - Les deux flls sont placés et aident leur mère. Le bureau de bienfaisance donne le surplus.
LE
Veuve et deux enfants.
Travailleet ne se suffit pas.
Les enfants mendient.
Seeoun aecidenteU. - Les deux enfants sont placés. Bonne ouvrière.
Veuve M***
Veuve , quatre enfants ; mauvaise conduite ; point de travail ; forte; 38 ans.
Seeoun aeddetUéU. - Trois enfants sont pla ces.
Enfin, plusieurs autres vieillards secourus avec le concours de leurs enfants.
» D'après ce qui précède , vous voyez , monsieur le Préfet, que cinq familles ayant vingt-deux bouches ont été éliminées; deux ont été maintenues d'une
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façon permanente et trente-six reçoivent des secours temporaires.
> La commune de B^** a neuf cent seize habitants ; il n'y a ni châteaux , ni gens riches ; la population indigente, avant i855, ne vivait que de mendicité ; le père, la mère et les enfants plus âgés allaient au loin ; les vieillards et les petits enfants quêtaient dans la commune, et tous les jours ils envahissaient les maisons, surtout aux heures des repas.
i Le samedi , le rendez-vous général était à Châtillon; tous les pauvres du canton formaient, dès le matin , une hideuse guirlande de guenilles au pied du château, en attendant la distribution hebdomadaire de M"* la marquise de P***; la distribution faite, ils s'abattaient sur la ville. Tout le monde se souvient d'avoir vu cela. La commune de B***, par son imposant contingent , y figurait au premier rang. Il m'est pénible d'avouer que ma pauvre commune était le fléau de Châtillon , et si chaque commune du canton en eût fourni soixante, comme B***, ce jourlà la population du chef -lieu eût été doublée.
> Il était impossible d'en faire travailler un seul. Les douleurs rhumatismales , les hernies , l'épilepsie, les maux d'estomac et de tète leur défendaient, disaient-ils, tout travail; les uns étaient imprévoyants et dépensaient au fur et à mesure , les autres thésaurisaient.
i Lorsque la mendicité a été abolie , la commission de bienfaisance a analysé la position respective des
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indigents. Elle a donné d'abord en proportion des besoins apparents ; puis la position mieux connue , elle a éliminé ; ensuite elle n'a donné que le strict nécessaire pour forcer au travail; on a murmuré, on a crié, on a objecté le manque de travail. C'est alors que mon regrettable père, qui était maire, et qui , à une grande bonté , unissait une sévérité toute militaire , organisa la permanence de l'atelier de charité, dont la journée n'était payable qu'en pain. L'objection tirée du manque de travail disparaissait.
» Cette idée de la permanence de l'atelier de charité , alimentée par les souscriptions volontaires des propriétaires particulièrement intéressés à la confection de tel ou tel chemin vicinal ordinaire , a été si heureuse, qu'elle a été maintenue, et que les pauvres se sont habitués à aller solliciter du travail chez les particuliers qui payent bien et en argent, tandis que l'atelier de charité ne donne que du pain et modérément. C'est à ce point qu'en i856, l'atelier de charité a été fréquenté par quarante ouvriers; en 1857, par vingt-cinq; en 1858 par quinze; en 1859, par quatre, et cette année, il n'y en a pas un seul. Je n'ai pas pu faire donner un seul coup de pioche sur les chemins , faute d'ouvriers ; donc tout le monde travaille ailleurs.
» On s'est beaucoup amélioré ; depuis cinq ans , il n'y a eu qu'une seule condamnation correctionnelle pour vol. Elle a été prononcée contre la concubine
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de B**% aujourd'hui, sa femme. J'en ai parlé plus haut.
I Pour éviter les dangers de rinoccupation chez les jeunes gens» une classe gratuite d'adidtes est faite par l'instituteur pendant les veillées d'hiver.
9 Personne ne souffre , personne ne se plaint , nonseulement on est content , mais encore avec le goût du travail vient une sage prévoyance, si bien que j'ai , en quatre versements successifs , déposé à la caisse d'épargne de Gbàteau-Chinon une somme de 435 fr. pour deux nécessiteux. C'est un commencement.
9 Cette situation prospère, nous vous la devons, monsieur le Préfet ; je sais bien qu'après le suffrage de l'Institut, vous devez fort peu vous soucier des éloges et des remerciments d'un maire de village; mais que voulez- vous? Notre pensée à nous est que si' la grande mesure dont vous avez si heureusement pris l'initiative se propage dans tous les départenients de l'Empire, vous aurez rendu à la société un des services les plus éclatants et les plus justifiés, etc.... >
II est facile de se rendre compte que, malgré la modestie du maire de village , le magistrat dévoué et intelligent, le nooraliste, l'observateur habile et l'homme distingué à tous égards , se révèlent dans le rapport qui précède.
Ce dooiment touche à toutes les questions , il est à lui seul une preuve pratique des plus conchiantes de
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r^xo^l^ce de notre a^esur^, bieo comprise et habUs^ IQeat appliquée.
11 véponû à toutes les objections, à tcmtes les critiques.
La mepdicité éUat une industrie eo bonnmir dans la coinmime de B*'^; les plaies, les maladies y étaient simulées comme à la ville. Aujourd'hui , tes maladies ont disparu , et on ne mendie plus. Loin de là , les mendiants les plus ébcmtés trava^nt. Ils ont légitimé d'anciennes liaisons ; ils économisent , acbMent des terres , placent de l'argent.
Ce qui se passe ^ B***, est l'histoire de chaque commune. Si tous les maires n'ont pas su » comme l'honorable M. de C*^', donner une couleur aussi pittoresque à leur tableau ou un int^èt aussi salissant à leurs récits, il n'en est pas un seul qui» verbalement ou par écrit , ne m'ait signalé des résultats analogues.
La comparaison de cette situation avec celle qui existait précédemment peut ressortir encore de quelques chiffres.
La Nièvre, on l'a vu, comptait, en I&55, quatre mille deux cent vipgt-deux mendiants parcourant le pays en tous sen^, maîtres de la voie publique et s'imposant dans les villes, dans les campagnes, dans les fermes et de préférence dans les maisons isolées, avec une insistance opiniâtre et souvent dangereuse.
Quel était à la fin de chaque journée le montant du tribut prélevé sur les populations, pour chacun de ces quatre mille deux cent vingt-deux mendiants?
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Certes» nous ne serons pas aa-dessus de la vérité en l'évaluant à i fr. en moyenne et par tête. Pour la plupart d'entre eux , il devait être facilement dépassé , si Ton réfléchit que plus de mille quatre cents de ces mendiants parfaitement valides préféraient cette profession facile à l'exercice de tonte autre industrie produisant un gain assuré. Mais pour eux la mendicité n'était-elle pas la justification de ces proverbes suivant lesquels ^ un bon bâton vaut 1,900 fr. de rente, et qu'une besace bien portée vaut mieux qu'une charrue de beeufs. »
En admettant toutefois cette moyenne de 1 fr., on arrive au chiffre de 1,541,030 fr. par an, représentant l'impôt énorme, mais effectif, prélevé par ces collecteurs attitrés , c'est-à-dire une somme de beaucoup supérieure au montant réel de la contribution foncière qui , dans la Nièvre , ne s'élève qu'à 1,318,323 fr.; et encore n'est-il pas inutile de remarquer que dans ce chiffre de quatre mille deux cent vingt-deux mendiants, ne sont pas compris les vagabonds étrangers, les bohémiens et toutes ces familles nomades se partageant avec leurs confrères indigènes l'exploitation de la bienfaisance publique.
Qu'on calcule tout ce que ces gens sans asile et sans foi recevaient , arrachaient et au besoin même ne se faisaient pas le moindre scrupule d'extorquer des populations , et l'imagination aura peine à se rendre compte de la charge si lourde qu'elles étaient obligées de supporter.
ÉCONOlflES AU PROFIT DES SOUSCRIPTEURS. 29
Si Ton réfléchit encore que les pauvres véritables et souvent invalides étaient incapables de lutter ^d'avidité, de persévérance et, disons le mot, de rouerie, avec ces individus, qui avaient fait de la mendicité une profession essentiellement lucrative, on comprendra encore combien cette concurrence leur était préjudiciable en tarissant le plus souvent à l'avance les sources: de la charité.
Voilà ce qui existait en 1855. Comment les choses se sont-elles passées à partir de 1856?
Après avoir signalé ou rappelé les abus que tout le monde connaissait et dont chacun se plaignait hautement^ nous avons exposé notre système, qui consistait à faire précéder l'emploi des moyens de répression autorisés par la loi, de l'organisation de toutes les ressources propres à fonder l'assistance.
Nous avons dit aux populations :
Donnez-nous la moitié, le quart même de ce que vous distribuez à vos portes, le plus souvent au hasard ; gardez cependant pour les libéralités secrètes et mystérieuses du foyer domestique une part encore suffisante, et nous vous garantissons la suppression des abus qu'engendre l'exercice libre et impuni de la mendicité.
Ce système aura pour effet, non-seulement d'assurer entre les véritables pauvres , dont nous nous réservons de rechercher et d'étudier les misères ou les besoins, une meilleure répartition des ressources concentrées dans les mains des commissions charitables ; mais encore il nous permettra, tout en vous associant à la
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réalisation d'an |^is grand bien effectif» de foire des économies importantes sur les sommes que vous dépensiez naguère en aumônes. Les fonds que vous nous confierez seront concentrés dans des mains dévouées et intelligentes; ils ne sortiront pas de la commune^ et seront dépensés sous vos yeux au profit et dans l'intérêt des pauvres que vous connaissez. Tout le monde y gagnera» et la possibilité que vous aurez donnée à l'administration de faire cesser un état de choses odieux , CD lui permettant de tempérer les rigueurs de sa sévérité par l'application raisonnée d'un ensemble de mesures de bienfaisance » vous laissera encore toute latitude pour l'exercice de vos bonnes œuvres privées » qui jamais n'auront été ni mieux placées ni plus efficaces.
Tel était» eu substance» notre langage. Nous faisions un appel loyal à la charité» et la cliarité nous a répondu» pleine de confiance en nos promesses. Sa réponse s'est traduite en un chiffre de souscriptions ^'élevant» par an» à 242» 381 fr. » c'est-à-dire environ un sixième de cette somme de i »54i»0â0 fr. , perçue annuellement par la mendicité libre sur les populations du département. Cependant» on verra par les chiffres ci-après, extraits des états de situation annuelle des ressources de chaque commune, que non-seulement ces 242»000 fr.^ joints aux revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance» s'élevant à 4â»000 fr. environ» et qui formaient ainsi un total de 284»000 fr. , ont suffi au soulagement de toutes les misères» mais encore qu'ils
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nous o&t p^mis , dans les trois dernières années de la période quinquennale , de réaliser d'importantes éco^ nomies, et de constituer ainsi , pour les pauvres de chaque commune , des rentes perpétuelles devenues la base de leur patrimoine.
À l'exception des deux années i856 et 1857 qui , par suite de l'insuffisance des récoltes^ créèrent des besoins exceptionnels et absorbèrent toutes les res^ sources, les économies réalisées en i858 s'élevèrent
En 1859, à 119,000 »
En 1860, à H5,800 .
Total. . . . 349,734 81
Celte somme représente, pour l'ensemble de la période quinquennale, le cinquième environ de la totalité des ressources dont elle disposait.
Chaque année, cependant, nous avons dû admettre en non-valeurs un certain nombre de souscriptions, dont le montant variait de 10 à 15,000 fr. par suite de décès, de départ, de changements de résidence et même de modifications survenues dans la position de fortune de tel' ou tel souscripteur. Mais il n'est pas inutile de remarquer que chaque année ces non-valeurs ont été couvertes et au-delà par le produit de nou-^ veUes souscriptions ou de souscriptions supplément taires , et jamais le chiffre originaire de 284,000 fr, n'a subi de diminution. Il s'est même élevé jusqu'à 295,723fr. 47 c. enl859.
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Certes, nous ne serons pas aa-dessus de la vérité en Tévaluant à 1 fr. en moyenne et par tête. Pour la plupart d'entre eux , il devait être facilement dépassé , si Ton réfléchit que plus de mille quatre cents de ces mendiants parfaitement valides préféraient cette profession facile à l'exercice de toute autre industrie produisant un gain assuré. Mais pour eux la mendicité n'était-elle pas la justification de ces proverbes suivant lesquels * un bon bâton vaut i,WO fr. de rente , et qu^une besace bien portée vaut mieux qu'une charrue de beeufs. •
En admettant toutefois cette moyenne de 1 fr., on arrive au chiffre de 1,541,030 fr. par an, représentant l'impôt énorme, mais effectif, prélevé par ces collecteurs attitrés , c'est-à-dire une somme de beaucoup supérieure au montant réel de la contribution foncière qui , dans la Nièvre , ne s'élève qu'à 1,318,323 fr.; et encore n'est-il pas inutile de remarquer que dans ce chiffre de quatre mille deux cent vingt-deux mendiants, ne sont pas compris les vagabonds étrangers, les bohémiens et toutes ces familles nomades se partageant avec leurs confrères indigènes l'exploitation de la bienfaisance publique.
Qu'on calcule tout ce que ces gens sans asile et sans foi recevaient , arrachaient et au besoin même ne se faisaient pas le moindre scrupule d'extorquer des populations , et l'imagination aura peine à se rendre compte de la charge si lourde qu'elles étaient obligées de supporter.
ÉCOMOMIES AU PROFIT DES SOrSCRIPTEnt& 29
Si ToD réfléchit encore que les pauYres véritables et souvent invalides étaient incapables de lutter ^d'avidité» de persévérance et, disons le mot, de rouerie, avec ces individus, qui avaient £ait de la m^icité une profession essentiellement lucrative, on craipr^idra encore combien cette concurrence leur était préjudiciable en tarissant le plus souvent à l'avance les sources de la charité.
Voilà ce qui existait en 1855. Comment les choses se sont-elles passées à partir de i856?
Après avoir signalé ou rappelé les abus que tout le monde connaissait et dont chacun se plaignait hautement^ nous avons exposé notre système, qui consistait à faire précéder l'emploi des moyens de répression autorisés par la loi, de l'oi^anisation de toutes les ressources propres à fonder l'assistance.
Nous avons dit aux populations :
Donnez-nous la moitiés le quart même de ce que vous distribuez à vos portes, le plus souvent au hasard ; gardez cependant pour les libéralités secrètes et mystérieuses du foyer domestique une part encore suffisante, et nous vous garantissons la suppression des abus qu'engendre l'exercice libre et impuni de la mendicité.
Ce système aura pour effet, non-seulement d'assurer entre les véritables pauvres , dont nous nous réservons de rechercher et d'étudier les misères ou les besoins, une meilleure répartition des ressources concentrées dans les mains des commissions charitables ; mais en* core il nous permettra, tout en vous associant à la
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réalisation d'un |^is grand bien effectif» de foire des économies importantes sur les sommes que vous dépensiez naguère en aumônes. Les fonds que vous noos confierez seront concentrés dans des mains dévouées et intdligentes ; ils ne sortiront pas de la commune^ et seront dépensés sous vos yeux au profit et dans Tintérét des pauvres que vous connaissez. Tout le monde y gagnera» et la possibilité que vous aurez donnée à l'administration de faire cesser un état de choses odieux y en lui permettant de tempérer les rigueurs de sa sévérité par l'application raisonnée d'un ensemble de mesures de bienfaisance » vous laissera encore toute latitude pour l'exercice de vos bonnes œuvres privées , qui jamais n'auront été ni mieux placées ni plus efficaces.
Tel était» en substance» notre langage. Noos faisions un appel loyal à la charité» et la charité nous a répondu» pleine de confiance en nos promesses. Sa réponse s'est traduite en un chiffre de souscriptions s'élevant» par an» à 242»381 fr. » c'est-à-dire environ un sixième de cette somme de l»541»0â0 fr. » perçue annuellement par la mendicité libre sur les populations du département. Cependant^ on verra par les chiffres ci-après, extraits des états de situation annuelle des ressources de chaque commune, que non-seulement ces 34â»000 fr.^ joints aux revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance» s'^evant à 4â»000 fr. environ» et qui formaient ainsi un total de 284»000 fr. » ont suffi au soulagement de toutes les misères» mais encore qu'ils
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nous ofit permis, dans les trois dernières années de la période quinquennale , de réaliser d'importantes éco^ n(miies, et de constituer ainsi , pour les pauvres de chaque commune , des rentes perpétuelles de?enms la base de leur patrimoine.
À l'exception des deux années 1856 et 4857 qui » par suite de l'insuffisance des récoltes^ créèrent des besoins exceptionnds et absorbèrent toutes les res« sources, les économies réalisées en i858 s'élevèrent
En 1859, à 119,000 »
En 1860, à 115,800 .
Total. . . . 349,734 81
Celte somme représente, pour l'ensemble de la période quinquennale, le cinquième environ de la totalké des ressources dont elle disposait.
Chaque année, cependant, nous avons dû admettre en non-valeurs un certain nombre de souscriptions, dont le montant variait de 10 à 15,000 fr. par suite de décès, de départ, de changements de résidence et même de modifications survenues dans la position de fortune de tel' ou tel souscripteur. Mais il n'est pas inutile de remarquer que chaque année ces non^valeurs ont été couvertes et au-delà par le produit de nou-> velles souscriptions ou de souscriptions supplémentaires , et jamais le chiffre originaire de â84,000 fr. n'a subi de diminution. Il s'est même élevé jusqu'à 295,723 fr. 47 c. en 1859.
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réalisation d'un plus grand bien effectif» de iaire des écoDomtes importantes sur tes sommes que vous dépensiez naguère en aumônes. Les fonds que vous nous confierez seront concentrés dans des mains dévouées et intdligentes ; ils ne sortircmt pas de la commune ^ et s^ont dépensés sous vos yeux au profit et dans l'intérêt des pauvres que vous connaissez. Tout le monde y gagnera, et la possibilité que vous aurez donnée à l'administration de faire cesser un état de choses odieux y en lui permettant de tempérer les rigueurs de sa sévérité par l'application raisonnée d'un ensemble de mesures de bienfaisance, vous laissera encore toute latitude pour l'exercice de vos bonnes œuvres privées , qui jamais n'auront été ni mieux pfôcées ni plus efficaces.
Tel était, en substance, notre langage. Noos faisions un appel loyal à la charité, et la charité nous a répondu, pleine de confiance en nos promesses. Sa réponse s'est traduite en un chiffre de souscriptions ^'élevant, par an, à 242,381 fr. , c'est-à-dire environ un sixième de cette somme de 1,541,080 fr., perçue annuellement par la mendicité libre sur les populations du département. Cependant > on verra par les chiffres ci-après, extraits des états de situation annuelle des ressources de chaque commune, que non-seulement ces 242,000 fr.^ joints aux revenus ordinaires des bureaux de bienfaisance, s'^evant à 42,000 fr. environ, et qui formaient ainsi un total de 284,000 fr. , ont suffi au soulagement de toutes les misères, mais encore qu'ils
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EFFETS DE L'ASSISTANCE MÉDICALE
Ces résultats sont assurément une preuve éclatante de la confiance des populations dans l'efficacité d'une mesure dont elles recueillaient chaque jour les bienfaits, et celle de leur vif désir d'assurer la continuation de sa marche.
On se demandera peut-être comment cette somme relativement modeste a pu suffire, surtout déduction faite des économies importantes relatées ci-dessus , au soulagement des besoins des six à sept mille indigents ou nécessiteux admis chaque année à la distribution des secours.
La réponse est bien simple :
D'abord, les indigents secourus d'une manière permanente forment à peine le tiers de cette population, dont les deux autres tiers, c'est-à-dire les nécessiteux, ne reçoivent que des secours temporaires proportionnés à leurs besoins pendant la morte saison.
Puis à ces secours sont venus se joindre , pour les uns et pour les autres , ceux de V assistance médicale , que nous nous sommes empressé d'organiser dès l'année 1856, et qui, sous la direction habile et dévouée de soixante-cinq médecins .cantonaux, vient en aide au soulagement de souffrances jusque-là déshéritées des soins de la science. Comme preuve des services rendus par cette institution, nous citerons encore des chiffres.
En 1859, seize mille six cent quarante-sept visites ont été faites aux indigents et aux nécessiteux.
SOULAGEMENT DES MISÈRES SPÉCIALES
Il a été distribué aux premiers pour 8,610 fr. de médicaments.
Quant aux nécessiteux, leur inscription sur la liste ne leur donne pas droit à la gratuité absolue des secours de l'assistance médicale. Ils ne jouissent que du bénéfice de la réduction du prix des visites et de cmle des médicaments. Avantage immense pour ces malheureux! lorsqu'on réfléchit que naguère ils aimaient mieux mourir sans soins ou se confier à ceux des empyriqnes ou rebouteurs de leur village, que de s'adresser à des praticiens éclairés.
En dehors de ces moyens d'assistance, placés dans chaque commune sous le patronage de l'administration, et de tous les efforts persévérants de la charité privée, soit collective dans ses œuvres , soit individuelle dans son action, est-il besoin de rappeler que jamais, à aucune autre époque, le soulagement des misères spéciales ou générales n'a été l'objet de tant de sollicitude et de sacrifices. Les enfants trouvés, les aliénés, les sourds-muets, les jeunes aveugles, les incurables, les orphelins et même les enfants légitimes de mères veuves participent dans une large proportion à la distribution des secours qui leur sont ménagés par l'emploi de crédits spéciaux inscrits aux budgets des départements.
Dans la Nièvre, les sommes affectées à cette pieuse destination et réunies à celles de l'œuvre générale de l'assistance, ne s'élèvent pas à moins de 816,766' 46' (1).
(1} Y. à TAppendice notre circulaire du l«r janvier 1861.
Telle est , dans un dépariemeut qui, sur une population de 326,085 habitants, compte eo mojefom chaque année 6 à 7,000 indigents ou nécessiteux, la somme allouée, tant par la sollicitude de la charité, que par la prévoyance de l'administration , au soulagem^t des mifères.
Les économistes reconnaissent que l'assistance peut être nécessaire dans une juste mesure. Qu'adviendrait* il cependant si, pour favoriser l'application de leur système restrictif, on cherchait à diminuer le budget des pauvres et à leur faire des raisonnements, au lieu de répondre à leurs besoins par des secours, et à leurs souffrances par des moyens de soulagement mis instantanément à leur disposition ?
C'est qu'entre l'économiste qui discute des théories et l'administrateur qui est chargé de les pratiquer, il y a souvent la différence qui existe entre le soiige et la réalité. Loin de nous assurément la pensée de critiquer d'une manière absolue le système restrictif qui se propose de rendre les effets de l'assistance moins nécessaires, en moralisant les classes ouvrières, en développant l'essor du travail et celui de l'industrie. Mais toutes les institutions dont le législateur moderne et, plus récemment encore, le gouvernement de l'Empereur, ont doté le pays, tous les principes écrits dans nos lois depuis 1789, ne se proposent pas d'autre but ; et la tâche la plus habituelle de l'administration est précisément d'assurer la prospérité , la marche des unes et l'application aussi large que possible des
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autres. Aussi âvons-nous à cœur de démontrer aojourd'hai que lorsque» malgré tous les efforts de la société^ du gouvernement iBt de Fadaiimstr;atjon , les misères apparaissent et se révèlent sous les formes nombreuses et variées qui s'attachent à l'infirmité originelle de la nature humaine, il est du devoir étroit des mandataires d'un pouvoir protecteur, de satisfaire les besoins et de calmer les souffrances.
Le système organisé dans ce but, et qui fonctionne depuis cinq ans dans la Nièvre , a-l-il été exclusif de l'application du principe de moralisation , ou celui-ci y a-t-il au contraire trouvé des éléments puissants de développement ? C'est ce que nous nous proposons d'examiner dans les chapitres ci-après.
INFLUENCE DE L' ASSISTANCE SUR LA PRÉVOYANCE
Des secours sans condition aux infirmes. — Le travail est la condition des secours aux indigents valides. — Des caisses d'épargne. — Situation comparée de leur actif en 1855 et en 1800. — Les anciens mendiants travaillent et grossissent le nombre des déposants. — Effets des libéralités distribuées avec discernement. Elles provoquent à Tordre et k réconomie. — Le prélèvement le plus minime sur le salaire journalier produit d'immenses résultats. — Le versement aux caisses des retraites n'est pas assez répandu. — De l'assistance par Tassociation et la mutualité. — Plus que d'autres institutions , elles sont la cause déterminante de l'ordre et de la prévoyance.
L'organisâliori de l'assistance aurait assurément pour effet d'engendrer l'imprévoyance et de nuire au développement de l'industrie et du travail , si les bases de cette œuvre étaient tellement larges, que la perspective de pouvoir vivre dans l'inaction et au milieu de toutes les douceurs du bien-être dût être assurée par avance aux privilégiés que la faveur des bureaux et des conmiissions de bienfaisance consentirait à inscrire sur les listes de ces établissements. Mais nos ressources, quoique suffisantes, ne sauraient permettre de telles conséquences.
A l'indigent dénué de tout , on donne ce qui lui est
CONDITIONS DES SECOURS
nécessaire. S'il est inflrme , incurable ou malade , les portes de l'hospice ou de l'asile lui sont ouvertes suivant les cas ; l'admission au dépôt de mendicité , à titre d'acte de bienfaisance , n'est même jamais refusée au pauvre qui , sans asile , sans ressources , et muni d'ailleurs des certificats propres à constater son identité, demande un abri où il puisse reposer sa tête.
Au nécessiteux qui a des besoins , on accorde des secours temporaires; et généralement s'il est valide, la justification de ses efforts et de son travail est la condition de la libéralité dont il est l'objet. Ce ne sont pas ici de pures théories , mais on a vu dans le rapport ci-dessus de M. le maire de B*** les excellents résultats produits par l'application rigoureuse de cette règle.
Le secours , comme condition du travail , relève la dignité de celui qui le reçoit, l'encourage, le fortifie, et dans aucun cas, il ne saurait favoriser l'imprévoyance , c'est-à-dire la fainéantise , qui devient , au contraire, une cause d'exclusion.
Or, s'il est vrai que les caisses d'épargne aient pour effet de seconder cette prévoyance , qui doit être le sacrifice de la tentation du présent au bien-être de V avenir, il n'est pas sans intérêt de prouver par des chiffres que l'application de notre œuvre de l'assistance a coïncidé de la manière la plus frappante avec le développement de l'épargne.
En 1855, les quatre caisses d'épai^ne existant dans la Nièvre ne présentaient qu'un actif de
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893,179 fr. 37 c, et seulement 1,709 livrets pour jun pareil nombre de déposants, soit 1 lirret par 1,940 habitants.
En 1860, c'est-à-dire à l'expiration de la période quinquennale pendant laquelle l'oeuvre de l'a^stanctfa fonctionné, une cinquième caisse d'épargne avait éfè créée à Cbâteau-Chinon, et les dépôts effectués dans oeft établissements s'élevaient à 1,273,576 fr. 32 c., répartis sur 4,004 livrets ; ce qui donne une proportion de 1 livret par 800 habitants ; c'est-à-dire qoe dans cet intervalle , et en dépit des nombreuses émissions d'emprunts nationaux ou particuliers auxquels les plus simples ouvriers se sont associés avec empressement dans cette même période , on voit le chiffre des dépôts s'élever d'un tiers et celui des déposants dooUer. Certes, voilà des faits et des chiffres qui ne manquent pas d'une certaine signification, surtout si on les rapproche du rapport précité de M. le maire de B***, qui constate que le versement de plusieurs dépôts importants faits à la caisse d'épargne de Cbâteam- Chinon , par des habitants de sa commune précédemment voués à la mendicité, a coïncidé avec l'application des mesures dont l'oeuvre de Tassistance avait été le point de départ.
Dans d'autres communes , les mêmes faits ont été généralement signalés, et des rapports authentiques établissent que d'anciens mendiants sont entrés résolurent dans la voie du travail, de l'ordre et de l'économie.
EFFETS DES SECOURS DISTRIBUÉS A\^(; DISCERNEMENT. S
Nous le demandons en toute sincérité : de tels résultats ne nous entrainent-ils pas à contester l'exac* titude de ce reproche qu'on fait à l'assistance d'encou-* ragèr l'imprévoyance? Et ne sommes -nous pas en droit de proclamer que si la distribution aveugle ou incoDsidérée de secours faite à des individus indignes de cette faveur peut et doit même entraîner cette conséquence regrettable, il ne saurait en être de même des libéralités données avec discernement aux indigents, pour lesquels celles-ci ne sont que l'appoint de leurs efforts et de leur travail. D'ailleurs, cette induction se fortifie encore , on le verra ci-après, par les résultats qui se sont produits dans le développement naturel des moyens de moralisation , à partir du jour où l'exercice impuni jusque-là du vagabondage et de la mendicité a cessé de faire une concurrence désastreuse à la fréquentation des écoles.
Mais , dira-t-on , en admettant que l'assistance bien entendue et appliquée avec intelligence ne soit pas un obstacle à la prévoyance , encore faut-il que ceux qui vivent de leur travail , et au besoin des secours de la charité , puissent disposer d'un superflu , si minime qu'il soit. Sans doute, l'institution des cais^^^t^'^r^n^ est admirable , mais pour qu'elles puissent devenir les banques du pauvre et du prolétaire , n'est-il pas rationnel que ceux-ci puissent disposer journellement d'une somme quelconque et la mettre en réserve ?
Les caisses de retraites , si ingénieuses dans leurs combinaisons trop peu connues, pourraient encore ,
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il est vrai , leur permettre de se ménager des moyens d'existence pour leurs vieux jours ; mais sur quelles ressources l'ouvrier , qui trouve à peine , par son salaire quotidien , le moyen de se nourrir et d'élever sa famille, peut-il opérer le prélèvement qui, confié par ses mains à des institutions de prévoyance » fructifierait à son profit, et pour l'avenir, dans les caisses de ces établissements ?
Il serait difficile de répondre à ces arguments si l'expérience ne venait en fournir la réfutation.
Qu'on pénètre avec nous dans l'intérieur d'une famille d'ouvriers pauvres , mais laborieux ; qu'on se rende compte des ressources créées par leur salaire et des charges auxquelles elles ont à satisfaire; sans doute la balance est difficile à établir, et tous les détails d'un ménage . en absorbent le plus souvent le montant. Mais à côté des besoins réels de la famille , il existe des besoins factices que son chef s'est créés trop souvent et auxquels il trouve encore le moyen de satisfaire. On devine que nous voulons parler Ici des fatales habitudes de cabaret sur lesquelles nous aurons l'occasion de nous étendre longuement. Le fait est tellement vrai , que des bureaux de bienfaisance ont été obligés de mettre pour condition à la délivrance de leurs secours, que le père de famille renoncerait à ces habitudes. A ce point de vue, l'assistance ainsi comprise et appliquée est donc un puissant auxiliaire de la moralisation et de l'économie. Lorsqu'au don matériel elle joint l'action des conseils et de la persua-
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sion y elle doit inévitablement faire pénétrer les habitudes 4'ordre et les substituer peu à peu à celles de rinconduite. Il en serait autrement si , en présence des souffrances nées des abus et de la débauche, elle se contentait de soulager les misères sans en rechercher la cause, si elle ne faisait d'un changement radical dans ces habitudes la condition de la continuation des secours dont elle dispose. L'aumône individuelle faite dans la rue ou aux portes des maisons produisait TefiFet contraire ; arrachée par les obsessions de l'hypocrisie, elle ne contribuait le plus souvent qu'à fournir un aliment aux exigences du désordre ; tandis que le secours à domicile , délivré par des mains ij:itelligentes aux individus dont la vie, dont les besoins sont connus, devient pour eux la source de la prévoyance, de l'ordre, souvent même de la régularité et de l'économie.
Les institutions de prévoyance ne sont pas les seules qui puissent devenir pour les travailleurs la cause déterminante de ces habitudes. Uassociation et la mutualité, qui se sont développées sous l'impulsion puissante et tutélaire du gouvernement de l'Empereur, ne présentent-elles pas à l'ouvrier un moyen facile de tirer un parti avantageux du prélèvement le plus modeste opéré chaque semaine et chaque mois sur le produit de son salaire? Ne sait-il pas que le versement de cette cotisation lui assure une réserve précieuse pour les jours de maladie? Tel, obéissant à un sentiment de fierté naturelle , aimerait mieux souffrir en silence que de solliciter les secours de la charité , de
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TassisUmce , ci qui ne craindra pas de recevoir ce»x de Tassociation dont il est membre participant. Cette subrention qui lui vient en aide n'est-elle pas prélevée sur un fonds commun à la formation duquel il s'est astreint par un versement régulier? Le moment est arrivé pour lui d'en toucher sa part, et il la reçoit sans scrupule.
Le mode d'assistance par l'association et par la mutualité ne saurait être l'objet d'encouragements trop puissants. Lorsqu'on parvient à engager les ouvriers d'un même atelier, les habitants d'un même quartier, d'un même village, à entrer dans l'association, ils se font un point d'honneur commun de satisfaire aux conditions de leur engagement; et si quelqu'un d'entre eux se laisse encore entraîner par hasard vers des plaisirs et des distractions condamnables, au moins ne s'expose- 1- il pas à s'entendre reprocher de ryc pas avoir tout d'abord soldé le montant de sa cotisation. Qu'un camarade lui fasse observer que ses écarts , en se renouvelant, peuvent amener pour lui des désordres de santé , et forcer la société de lui venir en aide ; mais qu'il ajoute, avec cette liberté autorisée par leur position respective, que c'est faire bon marché des ressources de l'association que de s'exposer à faire peser sur elles des dépenses qui ne devraient pas être pour ainsi dire le prix de la débauche ; ah I croyez-le, cette parole d'un compagnon fera vibrer dans son cœur des sentiments d'honneur et de délicatesse que les conseils d'un chef, d'un supérieur, auraient été impuissants
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à réveiller. L'idée qa^on pourrait lui reprocher âé spéculer sur l'association , le poursuit et l'arrêté sur là pente. Nous avons recueilli à cet égard des détails d'uù véritable intérêt. Ils prouvent que les natures lesf plus értdurcîes, en apparence, conservent un sentiment instinctif d^orçueil et de loyauté.
Bien que la plupart des règlements des sociétés dé secours mutuels prévoient le cas où l'ioconduite pourrait devenir la cause déterminante de Texclusidn de leurs membres , ceux-ci seront plus facilement fetenus par la crainte d'encourir la mésestime de leurs co* associés, que par la crainte d'être privés des avantages éventuels de l'association .
On ne saurait donc , nous le répétons , seconder avec trop de persévérance fet création et le développement de ces œuvres de la mutualité. Telle est, du reste, depuis long-temps, la pensée qui anime et dirige les actes du gouvernement. On voit, dans le dernier exposé de la situation de l'Empire, que t le relevé » statisticfue des sociétés de secours mutuels en signale » 4,500, comprenant 500,000 membres participants » et 64,000 membres honoraires. Leurs capitaux » réunis excèdent 24 millions. Â cette somme il faut » ajouter un fonds de retraites créé par i ,500 sociétés, • et qui s'élève déjà à près de 5 millions • .
L'effet de l'association est donc , on le voit , de substituer la prévoyance collective à la prévoyance individuelle. Là mutualité, qui en est la base, constitué un mode d'assistance soumis à des r^les et à
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des lois communes, et de même que notre qpuvre, elle échappe au reproche d'encourager la paresse et l'imprévoyance.
Qui ne sait d'ailleurs que tel individu , dont Texis* tence s'écoulait naguère au jour le jour et sans souci du lendemain, est celui-là même qui, plus tard, sera le plus disposé à pratiquer des habitudes d'ordre et d'économie , dès que les avantages lui en auront été révélés, et qu'il aura pu mettre de côté l'élément même le plus modeste d'une première épargne. Or, quelle que soit la forme empruntée par l'assistance , il n'est pas douteux que , si elle est faite avec intelligence et discernement, elle ne doive produire ce résultat. Au besoin , les exemples sont là pour nous prouver que les secours distribués par la charité ont souvent pour effet, non-seulement de combattre les misères existantes , mais encore d'empêcher leur retour , en ménageant ainsi à l'homme laborieux, momentanément aux prises avec le besoin, les moyens de se créer pour l'avenir des ressources d'autant plus sûres qu'elles sont le produit de son économie et de sa prévoyance.
Ces résultats ne sont pas les seuls qui se soient produits, car nous avons vu encore l'assistance développer les instincts les plus charitables chez des individus momentanément appelés à profiler de ses libéralités.
Plusieurs d'entre eux , dans l'effusion de leur gratitude, ont voulu, à l'occasion du renouvellement des souscriptions , inscrire leurs noms au nombre de ceux des souscripteurs, et s'associer, par la promesse d'une
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légère cotisation annuelle, au maintien et à la marche d'une œuvre dont ils avaient été les premiers à recueillir les bienfaits.
En présence de tels exemples, ne serions-nous donc pas autorisés à repousser les imputations dirigées contre Toeuvre qui , au mérite de soulager les souffrances , réunit celui d'inspirer des sentiments aussi nobles à ceux qui sont l'objet de sa sollicitude.
Sans doute des faits contraires pourraient être exceptionnellement signalés , et nous n'ignorons pas que certains pauvres ont essayé d'escompter leurs misères dans un intérêt personnel ; mais ces tentatives ont toujours échoué contre la sévérité des investigations et du contrôle des commissions charitables.
Telle que nous l'avons comprise, et qu'elle est constamment appliquée, l'assistance a été, chez les uns , l'auxiliaire de la prévoyance ; chez les autres , la cause déterminante des élans de la charité ; pour tous, enfin, une excitation permanente au travail et aux habitudes d'une vie régulière.
CHAPITRE IV
INFLUENCE DE L'aSSISTANCE ET DE L'INTERDICTION
de la mendicité sur la situation de l'instruction primaire.
De la Géographie inteUeetuelle de la France t par M. le baron Dupin. — Statistique de rinstruction populaire en 1807, eo 1839, eo 1866, en 188Q.
— Le nombre des élèves augmente de dix-sept mille dans cette dernièrf période quinquennale.— Causes de cette augmentation. — Les enfants étaient des agents actifs de la mendicité. — Cette vie était pour eux l'école de la démoralisation. — L'interdiction de la mendicité les force de rompre avec ces habitudes. — Direction de l'enseignement populaire.
— Résultats moraux. — Bésultats financiers de la fréquentation des écoles.
Tout a été dit sur les avantages de rinstruction primaire et sur l'influence qu'un bon enseignement bien dirigé peut exercer sur la moralisation des masses. Ce point une fois admis comme théorie et comme fait, il n'est pas sans intérêt d'examiner la situation comparée de cet intéressant service dans la Nièvre, avant 1856 et en 1860. Pour mieux apprécier ces résultats , on doit se rappeler qu'un savant éminent, économiste émérite et profondément versé dans l'étude et dans la connaissance de toutes les questions qui touchent le plus au bien-être moral et
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matériel des populations, M. le baron Dupin, entreprit de dressa une carte à jamais célèbre, où il avait eu r ingénieuse idée de constater le degré plus oa moins avancé de l'instruction populaire par des teintes plus ou moins sombres, plus ou moins éclatantes. Certes , son amour-propre d'enfant de la Nièvre dut crudlement souffrir au moment où il fut obligé d'accuser sous une teinte des plus foncées l'infériorité de son pays natal, dans lequel les statistiques de 1807 établissent qu'il n'y avait que 3,842 élèves fréquentant ilO écoles, tant secondaires que primaires, publiques ou privées, et que dans beaucoup de communes, il était impossible de trouver un homme sachant lire et écrire (1).
Dès cette époque, on sentit le besoin impérieux de sortir d'une situation aussi fâcheuse , et chaque année fut signalée par quelques progrès bien lents toutefois; car en 1832 , c'est-à-dire une année avant la promulgation de la loi du 28 juin 1833, qui a été le point de départ de toutes les améliorations ii>troduites dans l'enseignement, sur 326 communes, 112 seulement se trouvaient pourvues d'écoles, et le chiffre de ces dernières s'élevait a 214. Elles réunissaient 5,757 garçons et 1,720 filles. Total, 7,477, c'est-à-dire qu'en vingtsix ans, de 1807 à 1832, l'augmentation n'avait été que de 3,635 élèves.
(l) Analyse des délibérations du Conseil géne'ral de la Mèvre, par M. Avril , t il, p. 5T1.
STATISTIQUE DE L'INSTRUCTION 'PRIMAIRE
Ces chiffres n'expliqueDt-ils pas âvec autorité ces couleurs ténébreuses tombées du pinceau de l'illustre rédacteur de la Carte intellectuelle de la France, sur le point géographique où la Nièvre était représentée ?
Plus tard , cependant, la loi précitée de 1833 et en 1834 , le vote par le Conseil général de deux centimes spéciaux; postérieurement enfin celui du troisième centime extraordinaire, dont le produit était destiné à seconder les efforts tentés par les communes , contribuèrent puissamment, il faut le dire, au développement et au progrès de ce service.
Aussi , vingt années après l'application de ces utiles mesures, la Nièvre, pour une population de 326,000 habitants, ne comptait déjà pas moins de 26,000 élèves.
Ce chiffre était de 28,000 en 1855 , ce qui donnait 8,57 V,.
Plus du tiers, soit 10,235 enfants, étaient admis gratuitement. Les relevés les plus exacts établissaient que 18,000 enfants étaient encore privés d'instruction.
La mesure de l'interdiction de la mendicité et l'œuvre de l'assistance sont appliquées ou mises en pratique, et tout aussitôt une amélioration notable se révèle dans cette situation , d'année en année.
De 1855 à 4857, la progression s'élève de 26,000
De 1857 à 1858, à. . . . 39,904 De 1858 à 1859, à. . . . 42,417 De 1859 à 1860, à. . . . 42,907
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C'est-à-dire qu'en cinq années l'accroissement du nombre des élèves fréquentant nos écoles se traduisait par un chiffre de près de 17,000, présentant pour le nombre total de 42,907 une proportion de 11,87 Vo sur l'ensemble de la population du département, ladite proportion dépassant de 2 7o la moyenne de 10 7o qui est généralement considérée comme le niveau normal représentatif de l'état de prospérité du service de l'instruction primaire dans l'ensemble de l'Empire. Ce résultat n'implique-t-il pas une preuve irrésistible des avantages de l'application des mesures administratives? Et, en présence des chiffres qui en sont la sanction , pourrait-on récuser l'heureuse influence qu'elles ont exercée sur la fréquentation des écoles, c'est-à-dire des établissements où , par une instruction appropriée à leurs besoins et par une éducation morale et religieuse, les enfants du peuple sont initiés aux secrets d'une science mise à leur portée e!r aux devoirs du citoyen envers la société ?
Mais quelle corrélation existe-t- il, dira-t-on, entre une œuvre charitable , destinée à tempérer les rigueurs d'une mesure de police, et l'empressement subit avec lequel les parents, jusque-là rebelles à toutes les sollicitations de l'autorité, ont compris la nécessité d'envoyer leurs enfants aux écoles ? Le fait est cependant bien simple à expliquer :
Lorsque la mendicité pouvait s'exercer impunément, elle était considérée, dans certaines familles,
comme un moyen facile et certain d'augmenter leurs
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ressources. C'était principalement aux vieillards et aux enfants que cette mission était attribuée , les uns devant plus spécialement , par leurs infirmités, exciter la commisération publique, les autres en provoquer plus sûrement les effets par l'intérêt instinctif qui s'attache aux besoins du jeune âge. Allant de ville en ville, courant les foires, les bourgs, les hameaux, implorant des secours et des aumônes par le récit souvent mensonger des besoins de leurs familles ; dans l'intervalle, parcourant les routes, les chemins, s'exerçant mutuellement à toutes les ruses de cette vie vagabonde : telle était l'existence de plusieurs milliers d'enfants. Certes , une pareille école n'était pas celle de la morale ; loin de là même , les habitudes les plus perverses s'enracinaient dans leurs mœurs , exposées sans frein à l'action dissolvante de passions honteuses et brutales.
Ils ne connaissaient , pour la plupart , de la vie de famille que l'exemple d'un intérieur sans dignité ou que les reproches qui leur étaient adressés , lorsque le produit de leurs collectes journalières , peut-être même de leurs déprédations , n'était pas aussi abondant que celui des jours précédents. On les traitait de fainéants, de paresseux , et leur seule ressource , pour ne plus encourir ces reproches souvent accompagnés de mauvais traitements , était de continuer le lendemain plus activement leur existence vagabonde, en complétant par le grapill^e ce que l'aumône volontaire, fatiguée de tant d'obsessions , ne leur accordait qu'à
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regret. Associés par groupes souvent de sexes différents, ils contractaient, en outre, des habitudes offensantes pour la morale et pour la pureté dei mœurs, sMnitiant ainsi, dès le plus jeune âge, aux désordres d'une promiscuité sans frein.
Ce tableau est triste , mais il n'a rien d'exagéré. Nous en avons tous été les témoins.
La mesure de l'interdiction de la mendicité a suffi , cependant , pour mettre un terme à ces fatales habitudes, et ce résultat, dont les conséquences ont été, depuis, si salutaires à tant de points de vue, n'est pas , assurément , l'un des moins heureux que nous ayons à signaler.
Le jour où le parcours de la voie publique fut interdit aux mendiants et aux vagabonds , les parents qui avaient résisté jusque^à aux exhortations des curés, aux conseils des instituteurs, aux avis de l'autorité, comprirent que le moment était arrivé de donner à leurs enfants uiie autre direction.
Les plus pauvres profitèrent immédiatement de la gratuité qui leur était offerte, aux termes de la loi, et furent admis dans les écoles. Les autres s'y présentèrent spontanément; leurs familles même n'hésitèrent pas à payer le montant de la rétribution scolaire. Telle est l'explication de la progression qui s'est produite d'année en année dans la population des écoles, et qui, pour l'ensemble de la période quinquennale, on l'a vu , s'est traduite par un chiffre de dix-sept mille enfants enlevés à la vie d'oisiveté, de paresse et de libertinage.
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Assurémeot , l'interdiction de la mendicité a déterminé ce résultat ; mais l'œuvre de l'assistance , qui en est le point de départ , devait en assurer la permanence en substituant aux produits de l'aumône recueillis par les enfants des véritables indigents, la répartition des secours mis à sa disposition par la charité privée.
Si l'on se rend compte de la sollicitude éclairée qui préside depuis quelques années surtout à la direction des établissements d'instruction , du soin que des maîtres dévoués et choisis apportent à l'enseignement de toutes les connaissances élémentaires mais utiles, enfin à celui de tous les préceptes de morale qui constituent une bonne et saine éducation , il est impossible de ne pas reconnaître l'heureuse influence que cette transformation doit nécessairement opérer dans un temps donné sur les tendances des mœurs publiques. La génération actuelle en recueille déjà les effets par l'ordre extérieur qui s'est établi autour d'elle; mais les générations futures sont appelées à en profiter plus largement encore. Vainement, les détracteurs de l'instruction populaire cherchent-ils à insinuer que l'enseignement donné aux classes inférieures de la société est le plus triste cadeau qui puisse leur être fait; aujourd'hui ces accusations ont fait leur temps et elles sont repoussées par la logique des faits. Sans doute, et nous l'avons dit dans maintes circonstances, l'instruction qui n'est pas appropriée au milieu dans lequel doivent s'écouler ces existences modestes, l'instruction qui dépasse le but au lieu de se contenter de l'atteindre.
DIBECTION DE L'ENSEIGNEMENT POPULAIRE
l'instruction qai provoque les déclassements en ouvrant la carrière des intelligences méconnues ou celle des ambitions déçues, contient en soi les germes d'un mal social des plus graves ; mais qu'on nous permette de ne pas accepter ce ireproche et de dire qu'il ne saurait venir à l'idée des partisans les plus absolus d'un pareil système , de prétendre que nous avons agi sans discernement, en enlevant depuis cinq années dix-sept mille enfants à la vie de vagabondage , et en substituant pour eux, aux habitudes de la fainéantise, les enseignements de l'école primaire , l'observation de la discipline et les moyens de se pénétrer des préceptes de la religion et de la morale.
.... De la religion et de la morale ! car, ne le perdons pas de vue , la loi elle-même en a fait la base de l'enseignement; et, dans la pratique, les leçons de l'école sont intimement associées à celles du catéchisme, sous la direction du curé ou desservant , membre-né du comité de surveillance de l'école. Ce serait donc à tort également que certains détracteurs voudraient rechercher et critiquer l'esprit qui préside à la diffusion des connaissances primaires. Suivant eux, on ferait des enfants de nos écoles des savants , des demisavants surtout , imbus de préjugés , de préventions , et non des chrétiens pénétrés des devoirs que la religion enseigne. Mais ce reproche est aussi malveillant que calomnieux; car, aujourd'hui, le personnel de nos instituteurs présente les garanties les plus sérieuses. Élevés dans des écoles normales où l'enseignement
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moral et religieux est en première ligoe , ils savent que la société leur demande de préparer, à leur tour, les enrauts qu'elle leur confie, à la pratique des devoirs sérieux de la vie de citoyen. L'amour et la crainte de Dieu, la discipline, c'est-à-dire le respect des lois et des institutions , tels sont les principes sur lesquels repose le programme des leçons qu'ils ont à répandre autour d'eux. EnHu, hàtons-nous de le déclarer, l'autorité préposée à leur surveillance et à leur direction, comme gardienne vigilante et fidèle de ces préceptes, s'applique constamment à en assurer l'exécution.
En dehors des classes dirigées par les instituteurs , n'avons-nous pas aussi les écoles de filles dont la direction est confiée à des institutrices non moins méritantes, appartenant souvent à de pieuses congrégations? La sollicitude des autorités locales et celle de l'administration s'attachent à multiplier ces centres d'enseignement spécial, dont les leçons sont appelées à exercer une influence si salutaire sur la génération qui s'élève; car, s'il est vrai, malheureusement, que les liens de la famille se relâchent, n'est-ce pas à la mère, à la femme, qu'est dévolu le soin d'en resserrer les nœuds?
Or, l'éducation des jeunes filles , telle que nous la comprenons dans les écoles spéciales , ne se propose pas d'autre but que de préparer les enfants à remplir dignement un jour le rôle qui leur est dévolu. Une mère chrétienne élèvera ses enfants dans l'observation des principes qui font l'homme rangé , l'homme laborieux et le bon citoyen. Régénérer la famille par la
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femme et par la mère, c'est régénérer la société dans ses éléments les plus essentiels , et toutes les mesures qui ont pour effet de préparer de tels résultats doivent être générdement protégées et encouragées.
L^œuvre de l'assistance est-elle de nature à les produire , à les fortifier? Les chiffres ci-dessus se chargeront de répondre et de prouver que les milliers d'enfants enlevés par elle à la vie de vagabondage ne peuvent que participer désormais dans nos écoles aux bienfaits d'une éducation des plus sûres.
Les efforts de nos maîtres échouent quelquefois , il est vrai , ou ne sont pas aussi fructueux qu'on pourrait le désirer ; ce n'est toutefois ni à leur zèle , ni à leur méthode, ni aux principes qu'ils enseignent qu'on doit s'en prendre, mais bien aux tristes exemples des familles , dont les membres , privés naguère des avantages d'une éducation morale et chrétienne, paralysent par ia grossièreté de leur langage, et souvent par l'iirégularité de leur conduite, l'effet des leçons données avec tant de soin à leurs enfants. Les parents , pour la plupart, défont le soir l'œuvre encore fragile édifiée pendant le jour par les maîtres ; c'est là qu'est le plus grand obstacle à surmonter; mais il ne saurait rebuter notre persévérance, et l'œuvre de moralisation s'accomplira avec le temps, au fur et à mesure que les préjugés, que la grossièreté ou que l'ignorance des générations d'une autre époque disparaîtront avec elles.
L'assistance, combinée avec la mesure de l'extinction de la mendicité , a donc été ^ans la Nièvre
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Tauxiliâire puissant de nos efforts. En faisant disparaître tout à la fois la raison et le prétexte du vagabondage dont les enfants faisaient le triste apprentissage dès leurs plus jeunes années , elle les a soustraits aux dangers d'une existence qui n'était pour eux que l'école du vice ; elle a permis de les réunir dans ces asiles ouverts par la prévoyance du législateur et par la sollicitude de l'autorité. Dira-t-on qu'en dehors de cette initiative, et avec le temps seul, le même effet se serait produit spontanément ? Mais quel en eût été le point de départ et le mobile ? Nous n'hésitons pas à déclarer que l'attrait de la vie de vagabondage maintenue libre eût été plus puissant sur l'esprit des parents et de leurs enfants que la perspective d'une vie régulière et disciplinée.
Si de l'examen des résultats obtenus au point de vue du développement de l'instruction primaire et de son influence sur la moralisation , nous passons subsidiairement à celui des résultats financiers dus à la progression du nombre des élèves admis dans les écoles, quelques chiffres d'une authenticité incontestable peuvent être consultés ici avec intérêt , bien que ne se rattachant pas directement à la preuve des effets moralisateurs qui nous occupent.
En 1855, le produit de la rétribution scolaire s'élevait à 104,136' 16
En 1860 , il atteint le chiffre de. . 145,718 .
Présentant ainsi une différence en plus de . . H 41,581 84
RÉSULTATS FINANCIERS
Grâce à cette augmentation , le trésor a été , dès le i" janvier 1858 , non-seulement exonéré des subventions qu'il accordait annuellement au département de la Nièvre pour les dépenses obligatoires des écoles, mais encore nous avons pu réaliser pendant le même exercice une économie de plus de 6,000 fr. sur les centimes départementaux , et celles des exercices suivants ont suivi une progression aussi marquée.
Ce fait, purement positif, a cependant une grande signification, en démontrant que, dans Tordre matériel et dans Tordre moral, les effets de l'application de la mesure de l'assistance ne sont ni moins réels, ni moins appréciables.
SERVICE DES ENFANTS TROUVÉS
Le service des enfants trouvés est une des branches essentielles de celui de Tassistance. — Causes habituelles des naissances illégitimes et de l'abandon des enTants. — La liberté du vagabondage les développe. — L'assistance a détruit le prétexte de la vie nomade. — L'interdiction de la mendicité lui oppose un frein salutaire. — Sous le régime de ces deux mesures , le nombre des enfants assistés diminue d*un tiers. — Les enfants placés chez les nourriciers sont mieux élevés, mieux instruits. — L'assistance prévient ou diminue les désordres sociaux.
La question des enfants trouvés ou assistés se rattache intimement au service de l'assistance. Elle a de tous les temps vivement préoccupé les économistes et les administrateurs, surtout au point de vue de la diminution des causes qui déterminent la naissance et plus tard l'abandon de ces malheureux enfants. Il ne sera peut-être pas sans intérêt d'examiner quelle part d'influence peut être attribuée à l'application de notre œuvre spéciale de l'assistance et de la mesure administrative de l'extinction de la mendicité sur la situation de ce service dans la Nièvre.
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Celte fois encore nous demanderons nos arguments moins à des théories et à des appréciations qu'à des chiffres dont la sécheresse habituelle se change, en pareil cas, en une démonstration véritablement éloquente.
L'administration, qui est chargée de l'exécution des différentes mesures inspirées au législateur par la
position si intéressante des enfants trouvés, s'empresse d'assurer et de garantir à ces êtres déshérités les soins qu'ils réclament et de suppléer à leur égard par l'exercice d'une tutelle douce et éclairée aux tendres soins de la famille dont un voile mystérieux les sépare. Mais tout en accomplissant consciencieusement cette tâche pieuse , ce n'est pas en dépasser le but que de rechercher les causes qui peuvent influer sur l'augmentation ou sur la diminution du nombre des enfants assistés.
Or, si l'inconduite, la débauche, le libertinage , souvent aussi la faiblesse, l'ignorance et la misère, peuvent être considérés comme les principales causes déterminantes de ces naissances illégitimes aussitôt désavouées comme fait civil que constatées comme fait social , on doit reconnaître que la bonne conduite , l'éducation morale et religieuse, la pratique des devoirs qu'elle enseigne, l'instruction sagement répartie, enfin que le soulagement des misères et la réhabilitation physique et morale des pauvres, sontautait de freins à la séduction des uns et à la faiblesse des autres.
Le grande liberté des mœurs provient de la confu-
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sion habituelle des sexes et d'un défaut de surveillance, soit de la part de la famille, soit de la part des mandataires qui remplacent son action.
Or, y a-t-il une existence qui se prête plus au relâchement des mœurs et au débordement des passions brutales que celle du vagabond ? Nous avons retracé plus haut les habitudes de la jeunesse de la Nièvre avant l'interdiction de la mendicité , et , si nous osions aborder les détails de cette dépravation prématurée , on reconnaîtrait la modération que nous avons encore apportée dans notre exposé. Si, aujourd'hui, dans nos écoles mixtes, nous nous empressons d'assurer, conformément aux règlements, la séparation des sexes ; si même , en dehors des heures de classe ou de récréation, nos instituteurs ont le soin de mettre, entre la sortie des garçons et des filles, un intervalle tel que leur rencontre sur la voie publique ne puisse facilement s'opérer, c'est, assurément, parce que l'expérience des dangers qui résulteraient pour la morale d'une confusion habituelle des deux sexes a été suffisamment démontrée.
Or, quels n'étaient pas ces dangers lorsque des familles entières battaient les routes et les champs en tous sens, couchant dans les granges des fermes, dans les meules de foin, dans les gerbiers, dans les vieux fours à chaux , suivant la saison ou leurs convenances ? Dans tous les cas , on se rend compte que ces habitudes devaient faciliter la confusion» la promiscuité, et qu'à un jour donné la société avait à
AVEC l'assistance, PLUS DE ME NOMADE. 61
constater des naissances sans origine et à prendre à sa charge le soin de pauvres petits êtres portant en eux 5 le plus souvent, dès leur venue au monde, le germe d'un vice physique et moral, seul et triste héritage de leurs parents de hasard.
Aujourd'hui, l'interdiction de la mendicité a mis un terme au vagabondage; l'assistance, qui s'exerce à domicile^ enlève tout prétexte aux habitudes nomades ; le travail , pour le plus grand nombre , a remplacé l'oisiveté , mère de tous les vices ; la véritable misère est soulagée, et, avec cette transformation radicale, les habitudes de famille et d'intérieur ont repris leur empire.
Sans doute, l'effet n'est encore ni aussi complet, ni aussi général qu'on pourrait le désirer, et si la lèpre du vagabondage a disparu , celle du cabaret n'a pu encore être atteinte. Sous prétexte de liberté d'industrie garantie par la loi , elle dévore l'épargne de l'ouvrier, use son corps avant le temps par l'abus des liqueurs alcooliques, et, au milieu de l'ivresse abrutissante qu'elle engendre, l'esprit, le cœur et l'âme arrivent au dernier degré de la dégradation. Nous aurons l'occasion de revenir sur ce triste sujet, qui serait digne d'attirer l'attention la plus sérieuse du pouvoir , car en signalant les occasions de débauche et de désordres de tout genre que provoquent ces honteuse habitudes, en retraçant l'énumération des misères sans cesse renaissantes dont elles ouvrent l'abime , on pourrait s'écrier avec le poète : Inde malt labes I
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Constatons cependant que , malgré cette cause permanente de démoralisation, les premières iMsures appliquées par nos soins pour le soulagement des misères et la répression du vagabondage, ont exercé, dans la période quinquennale de 4855 à 4860, une influence qu'il est difficile de récuser.
En 4855, le nombre total des enfants assistés de la Nièvre, depuis un an jusqu'à vingt-un ans, âge auquel cesse l'exercice de la tutelle administrative, était de 4,294
En 4860, le nombre de ces enfants n'est plus que de 878
Diminution. . . 443
En 4 855, le nombre des enfants assistés de un an à douze ans était de. ....... 73 1
En 4860, il s'abaisse à 569
Diminution. . . 462
L'unique augmentation que nous ayons à constater se remarque dans une seule catégorie d'enfants assistés, celle des enfants naturels laissés entre les mains de leurs mères. Cette mesure présente, on le sait, l'avantage de réhabiliter à ses propres yeux la malheureuse qui a commis une faute. On l'encourage dans l'accomplissement de ses devoirs maternels, et en laissant près d'elle l'enfant que l'on aurait naguère placé chez
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une nourrice m^^enaire» on doit espérdr que la préseuce» que les sourires de cet enfant pourront la protéger plus tard contre sa propre faiblesse ou lui servir de rempart contre les entreprises de la seduction. Souvent même il n'a pas été sans exemple que la conduite régulière de cette jeune mère, se dévouant aux soins réclamés par Tenfant de sa faute , ne rappelât à elle l'homme qui avait abusé de sa faiblesse et n'amenât entre eux la légitimation des rapports illicites auxquels ils avaient été entraînés tout d'abord.
Ces considérations expliquent comment le nombre des enfants naturels secourus à domicile , qui était , en
1855, de 137
s'est élevé en 1860 à 158
Augmentation. . . 21
Assurément cette différence est peu appréciable; mais elle suffit pour démontrer les avantages que l'administration trouve dans la pratique persistante de ce système.
Nous n'ignorons pas que certains économistes s'élèvent contre son application et prétendent que t si on force la fille à garder son enfant , on l'oblige » à afficher son déshonneur, à s'attirer quelquefois » pour la vie des maux incalculables. . . N'est-ce pas • une leçon trop dure pour une faute dont la pauvre » mère n'est pas seule coupable? Serait-elle toujours > capable de la supporter ? ou phitôt ne la pousserait-
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» on pas à une de ces trois extrémités : l'infanticide , » le suicide, la folie (1)? >
D'autres ajoutent : t La loi est faite par rhomme, » et l'homme est le grand , le premier coupable dans » toutes les relations dont l'aboutissant est si triste ; t à lui donc à avoir plus de probité et à être moins i âpre dans sa loi. Puisqu'il est la force de la société, » que la société vit de son travail, de sa fortune, i qu'il lui impose de pourvoir au fruit malheureux de
> son immoralité, de ses passions écoutées; qu'il ne
> jette pas tout le fardeau sur la femme (2) ! t
La conclusion de ces arguments n'est autre que la demande du rétablissement des tours. Suivant leurs défenseurs, le tour tempérait l'involontaire cruauté de l'abandon , et c'était un de ses bienfaits ; car l'abandon que le tour accepte n'est pas toujours un crime, suivant la qualification de M. Victor Lefranc. Il est le plus souvent la suite fatale et inévitable d'une faute dont le déshonneur enveloppe toute une famille. Il faut donc, dans leur opinion , revenir à ce système, dont la suppression multiplie les occasions d'infanticide (3).
Nous franchirions les limites du sujet que nous nous sommes proposé si nous voulions suivre les détracteurs du maintien de l'enfant entre les mains de la fille-mère qui lui a donné le jour , sur le terrain où leurs. théories ont placé la discussion.
(Ij Lettre de l'évoque detxap au préfet des Hautes-Alpes. (3) Des BnfatUt trouvé*, par le docteur Chaussard. (8) Victor LcFiANc, os Gikavdo, Valeotiu Smitk.
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Il nous serait facile de démontrer, avec les auteurs les plus autorisés , que le tour n^est qu'un confident ou plutôt c UQ complice sûr , aveugle, muet et sourd , n qui sépare de la société ceux qu'elle laisse à la » vie (1) » , et que , par cela seul qu'il ensevelit la faute, il semble en encourager le retour.
Le système aujourd'hui en pratique dans l'ensemble des départements , spécialement dans le nôtre , et qui est basé sur l'assistance directe de la mère et de l'enfant , produit les meilleurs résultats. Il est corroboré dans la Nièvre par l'application générale de l'œuvre qui a pour but de secourir les souffrances et de protéger les faiblesses.
Quelques chiffres viendront encore à l'appui de cette démonstration.
Avant 4855, on comptait annuellement 60 ou 80 admissions d'enfants à l'hospice. En i860, ce nombre s'est abaissé à 30.
Autrefois, sur les 731 enfants de un à douze ans placés chez les nourriciers , on n'en citait pas un seul qui fréquentât les écoles et suivit les catéchismes. Aucun d'eux ne savait lire et écrire. Un petit nombre faisait sa première communion. Ils vivaient donc d'une vie matérielle partagée entre la fainéantise et le vagabondage. Dans les mains de certains nourriciers^ ils étaient des instruments de mendicité , et , suivant que
(1) Victor Lbpranc, dk Giraudo, Valentin Smith.
66 SITUATION DES ENFANTS CHftZ I» NOURRICIERS.
le produit de leur industrie était plus ou moins lucratif, ils étaient bien ou mal traités au retour.
Aujourd'hui» les enfants placés chez les nourriciers sont envoyés dans les écoles ; les derniers recencements constatent que 78 7« d'entre eux suivent régulièrement les classes» et que ceux-là seuls^ pour qui leur état maladif est un moUf sérieux d'excuse, sont autorisés à rester au logis. Là ils se livrent à des travaux faciles et se préparent ainsi à pouvoir, après leur première communion, entrer en apprentissage et prêter un concours sérieux à leurs nourriciers.
L'exécution de ces règlements est confiée à la vigilance d'un inspecteur spécial, qui a eu maintes fois l'occasion de remarquer combien sa tache avait été facilitée par la mise en pratique de l'œuvre de l'assistance; depuis que les enfants ne. peuvent plus céder à la tentation de vagabonder et d'aller, soit pour leur compte, soit pour celui de leurs nourriciers, solliciter le pain ou le denier de l'aumône ; depuis qu'ils fréquentent les écoles et les catéchismes^ leur aspect physique, jusque-là repoussant, semble s'être modifié. Ils sont propres, polis, respectueux. Il semble même que l'éducation qui leur est donnée en commun avec les autres enfants du pays les ait rattachés à la grande famille dont ils semblaient jusque-là le& parias; cette assimilation les a, pour ainsi dire, réhabilités autant aux yeux du public qu'à leurs propres yeux , et l'œuvre de moralisation s'accomplit à leur profit ,
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comme pour donner un démenti à leur origine et pour les réconcilier avec la société.
Tels sont les faits qui ressortent des chiffres cidessus.
L'application de l'œuvre de l'assistance et l'interdiction de la mendicité, qui en est le corollaire, ont encore été le signal d'une amélioration notable dans le service des enfants assistés. Cette amélioration s'est traduite par une diminution dans le nombre des admissions à l'hospice, et par un progrès des plus appréciables dans la conduite des enfants placés déjà sous le patronage tutélaire de l'administration.
Certes , de tels effets ont une assez grande importance pour qu'il nous ait paru convenable d^ les mentionner ici. Du reste, il est un fait digne de remarque et qui ressort de l'ensemble de cette étude, c'est que l'assistance j bien comprise et bien appliquée, a pour conséquence presque immédiate de prévenir ou de diminuer les désordres sociaux, soit en «raison du soulagement qu'elle ménage aux misères qui en sont le plus souvent la cause primordiale, soit que, s' appuyant simultanément sur l'interdiction de la mendicité qui en est la sanction , elle oppose un frein salutaire aux passions et aux mauvais instincts.
Nous trouverons une preuve encore plus éclatante de ce théorème dans les développements du chapitre ci-après.
DÉUTS ET DES GRIMES
Des statistiques criminelles et de la moralité publique. — État comparatif n* 1 des affaires correctiooDellea soumises aux tribunaux dans les deux périodes 1851-1855 et 1855-1860. — Opinion de M. le Procureur impérial de Clifttoati-CliiDon.— BiminutioD des délits plus spécialement attribués aux mendiants. — État comparatif no s. — État comparatif n* 3 des incendies. — Diminution considérable. — Les mendiants étalent presque toujours les auteurs de cet sinistres. — Dérastation des récoltes. ^ Mutilation des animaux.— De l'assistance et de la criminalité.
Les statistiques annuellement publiées par S. Exe. M. le Garde-des-Sceaux , sur les résultats d^Tadministration de la justice criminelle , ont pour but de faire connaître les progrés plus ou moins croissants de la moralité publique, et Ton ne saurait assurément contester l'autorité des inductions qu'il est permis de tirer des chiffres officiels. Or, l'étude de ces documents nous a amené naturellement à rechercher si l'influence générale que l'application de l'œuvre de l'assistance avait exercéOj ne s'était pas étendue également à la criminalité du département. Nous pensions que si le
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relevé des poursuites et des condamnations accusait une diminution notable , nous serions autorisé dèslors à avancer que la mise en œuvre du système appliqué par nos soins dans la Nièvre renfermait en elle les germes d'une amélioration incontestable de la moralité publique.
Nous nous sommes adressé à MM. les Procureurs impériaux , dont Tobligeance empressée a mis à notre disposition les chiffres qui pouvaient jeter quelque lumière sur cette intéressante question.
Nous avions eu Tidée tout d'abord de dresser, pour les périodes de 1854 à 1855 et de 1856 à 1860, l'état synoptique du nombre des afiEaires , des prévenus et des condamnés ; cette comparaison devant faire ressortir la différence existant entre l'influence du régime libre de la mendicité, et celle du régime nouveau inauguré , soit par la pratique de l'assistance , soit par l'exécution des mesures qui prohibent cette honteuse industrie. Il serait trop long et sans un intérêt direct de reproduire ici ce travail, qui a été fait pour chacune des dix années de ces deux périodes. Nous nous contenterons d'en établir le résumé déjà très-significatif dans le tableau ci-après, en constatant seulement que la progression minima qui se produit d'année en année, à partir de 1856, indique déjà l'influence irrécusable du système appliqué depuis cette époque. On peut en juger par les chiffres suivants :
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Avant de chercher nous-même à tirer des chi&es qui précèdent les conséquences autorisées par leur comparaison , et pour en écarter tout soupçon de prédilection ou de partialité en faveur d'un système dont l'initiative nous appartient, nous croyons devoir citer ici textuellement les appréciations de M. le Procureur impérial de Château-Ghinon ; elles sont contenues dans la lettre du 26 janvier 1861, par laquelle cet honorable magistrat nous annonçait l'envoi de l'état général que nous lui avions demandé , comme à ses trois autres collègues du département :
« Monsieur le Préfet ,
> Vous me faites l'honneur de me demander,
» par votre dépêche, le relevé comparatif des con-
damnations prononcées pendant les deux périodes quinquennales de 1854 à 4855 et de 4856 à 4860 indus. L'état n"^ 4 que je tous adresse a pour but de répondre à cette question» et porte le chiffre des condamnations, pour la première période, à 4,474, et à 4,403 pour la seconde. Seulement, Monsieur le Préfet , en considérant que ces chiffres rqprèsentaientunequantité considérable de condamnationf pr(H)oncées pour des délits que n'avaient pas pu commettre les mendiants et vagabonds étrangers, tds que les délits de chasse, de pèche, d'ouverture de cabaret, d'usage de timbres-postes ayant déjà servi, de banqueroute, d'habitude d'usure, etc., j'ai pensé qu'il serait difficile, pour vous, comme pour moi, d'après ces chiffres trop généraux, de déterminer d'une manière à la fois nette et précise l'influence de l'extinction de la mendicité par l'assistance sur la diminution des délits dans f&on arrondissement , depuis que cette mesure est m vigueur.
» Dans 4'espérance que vous consulteriez avec intérêt un travail qui mettrait en lumière le nombre des condamnations prononcées pendant les deux périodes, pour des délits plus ordinairement commis par des mendiants ou vagabonds que par tous autres, j'ai imaginé un état n"* 2, où vous trouverez détaillées les condamnations de ce genre, et où vous ranarquerez surtout le chiffre des condamnations pour vagabondage , rébellion et vols , délits sur les-
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quels votre mesure a dû avoir l'influeûce la plus directe.
» Je désire, aon-seulement que ce travail vous soit agréable , Monsieur le Préfet, mais je serais heureux qu'il vous parût aussi sigoificatif qu'il me l'a semblé. Sans doute , la diminution des condamnatiras pour vagabondage n'est pas au premier aspect très-sensible, puisque le chi&e de 37 pour la première période est encore de 28 pour la seconde. Mais vous savez mieux que personne. Monsieur le Pr^et, combien il était facile aux vagabonds étrangers, avant 1856, et à la faveur de la tolérance excessive que l'on avait pour les mendiants , de sillonner la Nièvre sans être inquiétés. Il n'avaient (et ils le savaient bien) qu'à s'affublar des attributs de la mendicité , une besace et un bâton , et à prendre à l'occasion le maintien de la condition ou de la profession qu'ils s'attribuaient ; et ce déguis^nent, joint à leur mimique que les agents de la force publique apercevaient de loin , portaient ces derniers à ne pas y regarder de plus prè$ ; enfin , sachant que la mendicité était tolérée , ceux-ci ne cherchaient presque jamais à démêler si le mendiant ne cachait pas un véritable vagabond.
» Aujourd'hui, tout est bien changé , la mendicité, loin d'être un passe-port pour le vagabond , est le pire des moyens qu'il puisse employer pour échapper aux agents de la force publique, et l'on peut, je crois , afiirmer sans craindre une exagération , que
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UDdis que le ehiffire 37 de la premi^e période D'indiqué pas la répression du quart des délits cocor mis^ le chifire 28 de lai seconde période, au contraire , en indique plus de trois quarts , de telle sorte qu'on peut dire, même avec ce chiffre, que les rompeurs de ban et que les yagabonds étrangers ont à peu près disparu du département.
» Quant aux vols, il est inutile d'entrer dans d'aussi longues explications pour en bien faire apprécier les chiffres comparatifs : il ne faut que les indiquer. » Dans la première période , 290 condamnations ont été prononcées, et 178 dans la seconde. Ces chiffres ne sauraient être discutés , ils ne peuvent qu'étonner. Tout le premier , j'ai éprouvé ce sentim^t , bien que je ne doutasse pas , en commençant mon travail , des résultats qu'il accuserait. > Si des chiffres particuliers, nous passons aux chiffres plus généraux , nous voyons que les chiffres des délits auxquels les vagabonds et les mendiants ont dû rester étrangers, ou qui sont l'objet de la colonne 8 de l'état, augmentent dans la seconde période, puisqu'ils sont de 714 dans cette période et seulement de 633 dans la première , et que les délits qui peuvent être commis par les individus qui nous occupent, après avoir été de 548 dans la première période, tombent à 449 dans la seconde. Enfii' , Monsieur le Préfet, à quelque point de vue qu'on se place, les résultats sont si clairs qu'on ne peut qu'affirmer, avec vous, que votre excellente mesure,
» qui a eo poar résultat incontestable de débarrasser Il le département des mendiants et des vagabonds , a en également, dans Tan^ndissement de Gbâtean- Ghinon , poor conséquence d^opérer une diminntion sensible dans le chiffre des délits que ces individus pouvaient commettre, alors que les antres délits ne faisaient qu'augmenter.
» C'est assurément là un bien précieux r^ltat; mais j^en ai constaté un antre non mcnns heureux , et qui , je Tespére , sera de nature à vous intéresser.
> Après avoir porté mon attention sur les délits , je l'ai portée sur les crimes et spécialement sur les incendies y qui, comme vous le savez, sont dans nos campagnes presque toujours attribués, et souvent à bien juste titre , aux mendiants et aux vagabonds. J'ai dû naturellement négliger les incendies par mprudence ou tes incendies accidentels, qui ne pouveùent être le fait de ces individus, le n'a recherché que les incendies attribués à la maheiUance, «t dont les auteurs , malgré tous les efforts de la justice , sont restés inconnus.
» Ces incendies ontretiennent toujours^ loiig4emps après eux l'^Sfroi dans le pajs , parce que ia plupart ont <;oacordé avec le passage dans le pays d'un inccmnn , mendiant ou vagabond , et qu'en plrésence d'un semblable indice , la sécurité ne peut plus exister , malgré les larges aâmônes qu'on accorde poiH* coiByu^ar -le danger, lies terreurs Mt sëhis doute
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bien dimiôtté» mais elles n'ont pas disparu « et pourtant j'ai la conviction maintenant que dans ranrondissement de Gbâteau-Gbinon « 06 la configuration du sol se prête si bien à favoriser ce genre de crimes, ces craintes doivent être aujourd'hui traitées de chimériques. Vous en aurez la preuve éloquente et incontestable dans l'état ci-après n"" 3 , où les inc^dies de la nature de ceux que je vous signale sont au nombre de 46 pour la première période, et seulement de 6 pour la seconde.
> En présence d'un résultat si spontanément et si singulièrement significatif , j'ai craint d'avoir commis des erreurs, et c'est par trois fois que j'ai recommencé mon travail, dont je puis maintenant garantir la sincérité ; car les statistiques m'ont paru sérieus^nent faites, aussi bien pendant la première que pendant la deuxième période.
» Assurément, Monsieur le Préfet, et quoique vous m'ayez fait l'honneur de me demander mon appréciation , je ne voudrais pais me permettre , abusant de votre bienveillance , d'émettre mon avis sur une matière que vous avez tant approfondie, et sur laquelle tous n'avez à en recevoir de perscmne ; mais, ^enfin, si vous jugiez à propos de rendre publics les chiffi*es que je vous soumets sur les tx^ et les inemdies, et si ces chifiRres étaient aussi significatif dans les autres arrondissements, je ne doute pas cpié l'^examen d' un tableau comparatif , à cet égard , ne fût de nature à étonner et à satisfaire vivenient
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les hommes de bonne foi et à intimider les allé^tions systématiques des autres.
• Quant aux incendies, je me souviens qu'à Nevers, en 4857 et 4858, j'avais été déjà frappé de leur diminution, et que, chargé de la statistique judiciaire de l'arrondissement en ma qualité de substitut près ce siège, j'ai soumis ces observations à S. Exe. M. le Garde -des -Sceaux en lui adressant mon travail
> Agréez, Monsieur le Préfet, etc., etc.
• A. CHÉNON. •
Le rapport de l'honorable chef du parquet de Château-Chinon est à lui seul, on le voit, un document de la plus haute importance. Les recherches ingénieuses qui l'ont précédé et les chiiSres dont elles ont amené la découverte , jettent un jour nouveau sur la question qui nous occupe. Aussi sommes-nous tentés de dire maintenant avec M. Chénon : Quel est donc rhonune de bonne foi qui ne se rend aujourd'hui à révidence , quel est celui qui voudrait encore contester l'autorité d'une statistique aussi complète, aussi exacte, et dire que l'œuvre de l'extinction de la mendicité par l'assistance n'a pas exercé une influence des plus appréciables sur la criminalité , conséquemment sur la moralisation publique ?
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CepeDdant , avant de nous laisser aller aux séduc* tions du travail ci-dessus , nous avons voulu que des tableaux similaires fussent établis dans les autres arrondissements, et, dans ce but, nous avons prié MM. les Procureurs impériaux de vouloir bien s'inspirer pour leur rédaction du plan si habilement développé dans le rapport de leur collègue de Château- Chinon.
Leur travail éminemment consciencieux est résumé dans le tableau suivant , dont les chiffres généraux ou particuliers peuvent être consultés avec le plus grand intérêt.
Ces résultats ont d'autant plus d'importance que , si on les rapproche de ceux qui sont consignés dans le dernier rapport à l'Empereur sur la statistique criminelle de 1859, on verra que, -malgré l'abaissement général de la criminalité, certains délits, dont le nombre a diminué dans la Nièvre, ont, au contraire^ augmenté dans l'ensemble de l'Empire.
Tels sont ceux de rébellion qui , de 2,120 en 1855, s'élèvent à 3,332 en 1859 ; de coups et blessures qui, de 9^404, atteignent 19,197; de dévastation des récoltes qui, de 978, montent à 1 , 729 dsuQS le même intervalle (1) ; tandis que, dans la Nièvre, les uns et les autres s'abaissent dans une proportion notable et d'autant plus significative, que ces délits sont ceux-là même qui étaient le plus habituellement imputés aux mendiants.
(11 Moniteur, 7 mai 1861.
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La pro^^sion décroissante générale des délits, qui étaient dans la première période de. . . . 8,647 et qui atteignent seul^neq^ dans la seconde le chiffiîede 6,798
S6 traduit, on le voit , par une diminution de. 4 ,819
Mais abordons les détails, et nous verrons que, dans l'arrondissement de Nevers, le nombre des condamnations pour vagabondage tombe de 298 à 58.
A Cosne. de 82 à 64.
A Château-Chinon , nous Tavons déjà vu , de 37 à 28.
A Clamecy, la proportion se maintient : elle €st de 42 dans la première période et de 43 dans la se*
Il en est de même pour les autres natures de délit; Amsi, les vols s'abaissent dans l'arrondissement de Clamecy , de 290 à 178 ; de Nevers, de 662 à 516 ; de Chàteau-Chinon , de 290 à 178. Dans celui dç Cosne seul , la proportion s'élève de 244 à 305 ; mais M. le Procureur impérial , appelé à nous faire connaître son opinion sur la véritable signification de ces chiffres, nous déclare que l'augmentation qui se remarque dans son arrondissement , tient moins à l'impuissance des mesures administratives dont les bienfaits sont incontestables , qu'à la répression , plus énergiquement soutenue que par le passé, de tous les délits. Ce fait s'explique d'ailleurs par l'accroissement du
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nombre des agents verbalisant. Dans la première période, la police cantonale n'était pas organisée, et tout le monde sait que Tocganisation des nmiyeaux commissaires de police a permis de faire pénétrer sur les points les plus reculés une action permanente de surveillance, de constatation et de répression. D'un autre côté, des circonstances particulières qui se rattachent à des événements spéciaux , notamment la présence de plusieurs milliers d'ouvriers étrangers répartis sur les ateliers du chemin de fer du Bourbonnais , en construction depuis trois ans, peuvent, dans une certaine mesure, expliquer la différence qui existe entre les résultats constatés sur ce point et ceux qui ressortent de la statistique des autres arrondissements , où le nombre des délits de toutes les catégories présente, on Ta vu, une diminution des plus frappantes.
Maintenant, si de l'exam^ des chiffres du tableau n*" 2, nous passons à l'analyse de ceux que présente le tableau n"" 3 ci-après, celui des incendies dus à la malveillance, on est frappé de la diminution importante qu'il constate.
oaaNVTimi oi; nombre des incendies.
ARtONDISSBHIlfTS.
IHCBHOIBS
attribués
à la malveillance
et dont les auteurs
sont
restés inconnus
de bois
et récoltes.
Cbàteau-Chinon. .
Nevers
Clamecy
Cosne
TOTADI. . . .
de b&timents.
1RGINDII8
attribués
à la malveillance
et dont Tes auteurs
sont
restés inconnus
de bois
et récoltes.
de bâtiments
En moins. ... 141
De 220 dans la première période, le nombre des incendies s'abaisse dans la seconde à 79» et présente une diminution de 141. Assurément ces chiffres n'auraient pas besoin de commentaire , si l'on se reporte aux circonstances dans lesquelles les incendies se produisaient naguère. Il n'est personne qui ne se souvienne du triste spectacle qu'offraient aux regards effrayés des populations de nos campagnes ces bandes de vagabonds et de mendiants, venant à jour et à heures fixes réclamer avec arrogance et comme un droit acquis l'hospitalité des fermes et des maisons isolées. Non contents d'exiger du pain, de la soupe et des aliments de tout genre, ils de-
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mandaient non moins impérieusement à passer la nuit. A cet effet, on local attitré était réservé dans les granges » dans les greniers de chaque ferme » et c'est tt qoe , munis des provisions provenant de leurs quêtes journalières et de celles qu'ils s'étaient procurées avec l'argent de l'aumône» ils se livraient souvent à de scandaleuses orgies. Aux représentations des propriétaires et des fermiers, ils répondaient par l'insulte on par la menace , et quand l'imprudence ne laissait pas échapper de leurs mains ces allumettes chimiques, cause première de tant de sinistres, une pensée criminelle préparait en secret la torche incendiaire, et, sous le prétexte de tirer vengeance d'une hospitalité ma^ chandée ou incomplète, ils disposaient avec une habileté calculée le foyer de l'incendie qui ne devait éclater qu'après leur départ, alors qu'un éloignaineot précipité faisait naître l'apparence d'un alibi et s'opposait à la réunion ou à la constatation des preuves juridiques du crime qu'ils avaient consommé dans i'ombre.
Si la surveillance déjouait leurs coupables desseins et parvenait à soustraire les bâtiments à ces attmntes criminelles , c'était aux bois et aux récoltes que , dans leur haine sauvage et farouche, ils s'attaquaient, laissant ainsi partout et toujours sur leur passage les traces de la ruine et de la dévastation. Ils alertaient même dans la consommation de cette œuvre destructive une prudence infernale , revenaient au bout de quelques jours, savaient se soustraire aux regards, et, pendant la nuit, les arbres, du verger disparaissaient
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soQS lears coups; des champs couverts de riches moissons étaient dévastés, anéantis, et la forêt du riche propriétaire, dont ils accusaient l'avarice ou la parcimonie , voyait elle-même ses taillis les plus épais disparaître sous l'action de Tincendie qu'ils avaient aihuné.
D'autres faits qui ont échappé aux investigations de Ja statistique judiciaire nous ont encore été signalés; car ceux qui en furent les victimes crurent devoir alors pocfôser la prudence jusqu'à les taire à la justice , afin de ne pas s'exposer à de plus cruelles représailles. Ce n'est plus ici ni des bois ni des récoltes qu'il s'agit, mais des animaux inoffensifs , ces paisibles compagnons du laboureur. Combien n'en est-il pas parmi nos fermiers et nos métayers de la Nièvre qui , se rendant le matin dans le pré où leurs bœufs avaient été placés pendant la nuit, trouvaient un ou plusieurs de ces animaux mutilés par une main coupable. Une blessure habilement pratiquée au jarret les avait rendus impropres à toute espèce de service , et l'on devait se féliciter encore lorsque ces vengeances criminelles ne s'^erçaient pas sur les bêtes les plus jeunes, dont il était impofôible de compenser la perte en les livrant à l'engraissement, ou sur les poulains qu'une boUerie incurable conduisait le plus souvent à un aWtage précoce.
Ces détails peuvent paraître exagérés, et cependant ils ne sont que Texpression de la plus exacte vérité; ils s'appuient sur des témoignages que cha-
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cun est à même d'invoquer ou de puiser dans ses souvenirs.
En présence de ces faits et des circonstances bien différentes qui se produisent aujourd'hui , n'est-il pas permis de tirer de leur comparaison un grand enseignement? Ne sommes-nous pas autorisé à répéter avec l'honorable magistrat dont nous citions à l'instant les paroles» que tout homme de bonne foi ne peut faire autrement que de se rendre à l'évidence ?
Assurément^ lorsque nous avons entrepris naguère de débarrasser notre département du fléau de la mendicité , lorsque nous avons pris conune point de départ de cette mesure l'oi^anisation de l'assistance , c'est-àdire le soulagement des véritables misères , nous avions foi pleine et entière dans le succès ; nous n'hésitions pas même à rattacher de justes espérances à son application. Mais nous l'avouerons en toute sincérité » les résultats ont dépassé ces espérances.
Cette œuvre , à laquelle se rattachaient une première pensée de charité, et subsidiairement le désir d'armer l'autorité des moyens de répression qui lui avaient manqué jusque-là , semble avoir étendu son influence salutaire sur tous les intérêts avec lesquels elle a été nécessairement en contact.
Simple fait matériel tout d'abord , elle s'est élevée à la hauteur d'un fait social des plus significatifs , et alors qu'elle étend son action bienfaisante aux souffrances soulagées par ses soins, aux misères, aux besoins de tout genre devenus l'objet de sa tendre sol-
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licitude, elle devient la source d'un grand enseignement pour la jeunesse» lui ouvre les portes des écoles^ dont celle-ci s'était jusque-là refusée à franchir le seuil ; elle réconcilie les adultes valides avec les habitudes d'un travail honnête, qui leur étaient devenues depuis long-temps étrangères ; elle favorise la prévoyance et Têpargne , et devietit le signal d'un progrès dans la moralité et dans la régularité de la conduite des classes où s'agitaient naguère les passions les plus brutales.
Enfin , et comme conséquence de ces résultats généraux , la criminalité s'incline devant cette action salutaire» et, malgré le redoublement de surveillance et de contrôle, dû »à l'institution d'un plus grand nombre d'agents verbalisants, la diminution du nombre des délits coïncide subitement avec l'application de la mesure. Il serait d'autant plus difficile de contester cette influence, que l'effet se produit spécialement sur ceux des délits ou des crimes qu'une expérience faite de longue date, permettait plus spécialement d'attribuer aux vagabonds et aux mendiants.
Sans doute, nous serons les premiers à déclarer que, dans l'ensemble de ces heureux résultats, il faut en reporter une large part à l'action d'un gouvernement fort et puissant , dont les actes et la sollicitude tendent à faire pénétrer dans les rangs les plus éloignés l'action moralisatrice de son initiative ; mais, à côté des faits généraux , il est des faits spéciaux dont l'autorité ne saurait être révoquée en doute. Le tableau n"" 2 ci-dessus, qui contient l'énumération des délits plus
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habituellement impatables aux mendiants, en est au besoin la preuve éclatante » et il nous semble impossible de récuser l'influence exercée par Foeuvre de l'assistance» sur la diminution réelle et effective de la criminalité, dans le cours de la période quinquennale, qui a coïncidé avec son application.
SUR LA MORALISATION
R6Ie nécessaire et légal du dépôt de mendicité dans l'application de rœuvre de l'assistance et de la mesure administrative de l'interdiction de la mendicité. — Art. 374 du Gode pénal. — Gomment le dépôt peutil obvier à la mendicité? — État de la population du dépôt de Nevers dans la période de 1855 à 1860. — Des mendiants reclus. — Des indigents admis par mesure de bienfaisance. — Des dépôts établis dans les villes. — Des dépôts agricoles. ^ But de la séquestration et de l'internement. -~ Du travail dans les dépôts — Influence de la discipline et de la religion. -^ Durée du séjour. — Formation d'un pécule. — Des mendiants récidivistes. — Administration du dépôt. — Action de la commission de surveillance. — Régime hygiénique et médical. — Dotation, dépense du dépôt — Résultats généraux du séjour dans rétablissement.
Après avoir examiné Finfluence que l'œuvre combÎDée de TassistaDce et de l'extinctioQ de la mendicité avait exercée sur la moralisation et sur la criminalité du pays 9 il n'est peut-être pas sans intérêt de rechercher la nature et le caractère du rôle qui est dévolu dans l'application de cette œuvre au dépôt de mendicité.
Cet établissement est, on le sait, le point de départ légal de la mesure administrative qui interdit la mendicité. Car l'art. 274 du Code pénal est ainsi conçu :
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• Toute personne qui aura été trouvée mendiant
> dans un lieu pour lequel il existera un établissement
> destiné à obvier à la mendicité, sera puni de trois à
> six mois d'emprisonnement , et sera, après l'expira-
> tion de sa peine, conduite au dépôt de mendicité. •
D'où il est permis d'inférer, conformément d'ailleurs à la jurisprudence constante des tribunaux, que là où il n'existe pas d'établissement destiné à obvier à la mendicités le fait de mendier doit être toléré, et ne devient un délit qu'autant que , suivant l'art. 275 du même Code , il est exercé par des mendiants d'habitude valides.
En présence de ces termes de la loi , on s'est souvent demandé ce qu'on devait entendre d'un établissement destiné à obvier à la mendicité, et si, par le fait, il était distinct et indépendant du dépôt de mendicité dont parle le même art. 274 in fine.
La deuxième partie de ses dispositions autoriserait à supposer, en effet, que le dépôt de mendicité est un établissement tout différent de celui qui , dans la pensée du législateur, doit être organisé afin d^ obvier à la mendicité ; et cependant rien jusqu'à ce jour dans les instructions ministérielles n'établit que les départements qui veulent éteindre la mendicité doivent songer à créer un tout autre établissement que le dépôt.
La première circulaire est de juillet 1808. (V. Bulletin officiel du ministère de ^intérieur, t. i , p. 320.)
c Le Gouvernement a voulu , y est-il dit, que pour » les mendiants qui ne sont pas dans le cas d'être con-
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> sidérés comme tels (comme vagaboûds) , il y ait dans
> chaque département un dépôt destiné à les re- » cevoir. »
Plus tard» les circulaires des 49 décembre 4808» 31 octobre 4809» et^ sous le gouvernement de la Restauration» celle du 6 mai 4815.» sont exclusivement relatives à la nécessité d'oi^aniser un dépôt par département. Nulle part » il n'y est question de l'établissement destiné» suivant l'article 274» k obvier à la mendicité. Le dépôt a paru constamment devoir suffire» et comme moyen préventif pour les indigents» et comme moyen moralisateur vis-à-vis des mendiants condamnés. Cette pensée ressort de la circulaire précitée du 6 mai 1815 (Bulletin officiel du ministère de l'intérieur y page 40); on y lit :
i Les dépôts particulièrement établis pour détruire
> la mendicité forment une institution qui » sagement
> combinée et suivie avec persévérance» peut avoir
> les résultats les plus avantageux. Elle doit offrir un
> asile et des travaux aux mendiants en état de tra-
> vailler. Tel est le but auquel il faut atteindre ; telle
> est la destination à laquelle on doit ramener tous les
> dépôts de mendicité. >
Mais il est évident que » dans la pratique , ce but est une fiction» et» ainsi que nous croyons l'avoir démontré dans notre ouvrage de V Assistance » page 48 et suivantes » si l'on voulait obvier à la mendicité en créant par département un établissement spécial » les ressources budgétaires locales ne suffiraient jamais à
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reotreteuir. Il ne faudrait ni cinquante , ni cent , ni deux cents lits , mais des milliers. Cette organisation serait simplement impossible, et il ne faut pas chercher ailleurs que dans les difficultés pratiques de Texécotion de l'article 274 les causes qui» depuis cinquante ans, ont empêché TadopUon d'un système uniforme, propre à faciliter la solution de cette grande question de l'extinction de la mendicité.
Toutefois, dans le petit nombre de départements où Ton a essayé de consacrer cette mesure , on s'est contenté de créer un dépôt.
L'existence de cet établissement a été la seule condition qui fût exigée par les tribunaux, et, par induction , on est convenu de le regarder comme étant destiné à obvier à la mendicité ^ en ce sens que les mendiants condamnés qui y sont envoyés doivent , par . l'effet de la discipline à laquelle ils sont soumis , sous l'influence de la direction morale et religieuse qui leur est donnée , contracter les habitudes d'un travail obligatoire pour tous , et comprendre ainsi la nécessité de lui demander plus tard les moyens d'existence qu'ils attendaient naguère de L'aumône.
Ainsi , dans quelques-uns des départements où la mendicité a été interdite , il n'existe pas de dépdt ; mais un traité, approuvé par ordonnance ou par décret, les autorise à entretenir leurs mendiants condamnés dans le dépôt d'un département voisin.
S'ensuit-il , pour cela , que ces départements possèdent un établissement destiné à obvier à la men-
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dieité ? ËTÎdemmeBt non , et cependant les tribunaux se contmt^i de cette situation et la considèrent comme suffisante pour autodser la condamnation des indiTÎdus reconni» coupables de délit de mendicité.
Il faut reconnaître qu'entre le fait et le droite il existe une Yéritable anomalie, et c'est précisément parce que nous arions été frappé de ces inconyénients , que nous avons eu l'idée de fonder dans la Nièvre l'oetivre qui y fonctionne avec tant de succès depuis plus de cinq ans.
Il est vrai qu'afin de répondre à la lettre de l'article 274, nous avons déclaré, dans notre arrêté du !•' juin 1855, que le dépôt de Nevers serait ouvert :
c 1« Aux individus qui auront subi une condamna-
> tion pour délit de mendicité ;
> ^ Â ceux qui , sur leur demande et après que
> leur indigence aura été régulièrement constatée, » seront autorisés par le préfet à y entrer. >
Mais «le véritable moyen adopté dans la Nièvre pour obvier à la mendicité était la concentration de toutes les ressources communales ou départementales destinées au soulèvement des misères , et notamment rapplicatk)n au même but , dans chaque commune , des souscriptions de kt charité {privée ; souscriptions consenties pour cinq ans , c'est-à*dire présentant par leur caractère des garanties de durée, et par leur importance , les conditions essentielles d'un succès assuré.
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Nous sommes parrenu dans la Nièvre, par l'application de ce système, à faire de rextinction de la mendicité une œuvre charitable, puisqu'elle a pour but l'assistance. Notre pensée n'a été que le développement des dispositions de l'article 274 da Code pénal, avec cette différence qu'alors que les tribunaux se préoccupaient surtout de la lettre, nous nous sommes attaché à nous inspirer à son esprit.
Ces préliminaires étaient peut-être nécessaires, afin de faire d'autant mieux ressortir, ainsi que nous le disions en commençant, l'importance du rôle dévolu au dépôt de mendicité dans la pratique générale de Tceuvre.
Le vrai , le seul moyen d'obvier à la mendicité , c'est d'organiser l'assistance sur tous les points du pays , soit en distribuant directement dts secours aux indigents et aux nécessiteux , soit en développant le travail. Or , ces moyens , nous l'avons vu , existent et fonctionnent dans toutes les communes de la Nièvre.
Cependant il fallait qu'à un moment donné , «t dans une de ces circonstances exceptionnelles qui se présentent trop souvent , les portes du dépôt de mendicité pussent s'ouvrir aux misères dignes d'intérêt qui viendraient solliciter un asile ou implorer un refuge.
Le règlement du dépôt a prévu ce cas et avec raison, puisque sur un nombre de 503 individus qui ont séjourné dans cet établissement pendant les cinq années écoulées, de 4856 à 1860, un cinquième environ, c'est-à-dire 8i, y ont été admis à titre de mesure
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bienfaisante. Ces chiffres ressortent du tableau suiyant, qui nous a paru» d'ailleurs» pouToir être consulté avec intérêt :
Etat numérique des mmidiants condamnés et des indigents admis au dépôt de mendicité pendant les années 4856, 4857, 4858, 4859 et 4860.
NOMBKE
NOMBat
MIROIARTS
de mendiants
des indigents
condamnés
ANNéiS.
condamnés
admis
étrangers
admis
à titre de
au
au dép6t.
bienfaisance.
département.
Au l«r janvier 1866 » il existait
SI
Totaux. . . .
Total oiniKkh.
Ainsi, en Cinq années, 503 individus ont été internés au dépôt de mendicité de Nevers ; sur ce nombre, 342 mendiants condamnés appartenaient au département et 80 étaient étrangers. Les autres , nous l'avons vu , ont été admis par mesure de bienfaisance, et* comme seul moyen de donner une satisfaction prompte , et transitoirement au moins suffisante à ces
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infortunes , dont la situation encore mal caractérisée échappe saccessivement à TbospitaUté spéciale d'nn asile d'aliénés , d'un hôpital ou d'un hospice d'mcorâbles. A ce point de vue déjà le dépôt de mendicité est une ressource précieuse pour l'administration, qui dispose ainsi d'un asile toujours prêt à abriter et à soulager certaines souffirances, jusqu'à ce qu'il soit permis plus tard de régulariser ces positions.
Quant aux 422 mendiants admis au dépôt après condamnation dans l'espace de cinq ans : 342 , on l'a vu y appartiennent au département et 80 soat étrangers. A l'exception des deux premières années, où le chiffre des admissions s'est élevé à
ii9, en 1856,
148, en 1857, la proportion s'abaisse considérablement dans les années suivantes. Elle n'est plus que de
80, en 1858,
68, en 1859,
87, en 1860.
Mais , par suite du roulement naturel des entrées et des sorties , la moyenne des reclus présents varie de 30 à 40. Rarement elle s'élève à 50. C'est le chiffre que le dépôt de Nevers est à même de recevoir. Il le dépasserait même au besoin, les bâtiments et le matériel existant pouvant facilement se prêter à un plus grand nombre d'admissions.
On se r^^pelle dans quelles circonstances cet établissement a été installé à Nevers. Le département
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venait de décider la construction d'une nouvelle prison . Cette décision laissait sans emploi les bâtiments de Taneienne maison d'arrêt, précédemment instaUée dans les archives de la chambre des comptes des ducs de Nevers, totalanent insuffisants pour une population moyenne de 80 à 400 détenus. Mais, sur notre proposition , le Conseil général a pensé cpie le dépôt de mendicité pourrait y être convenablement établi au moyen de certaines appropriations peu coûteuses, et qui , par le fait, ne se sont pas élevées à plus de 3 ou 4,000 fr. Si Ton eût abordé au contraire Tidée de construire un dépôt spécial , soit à l'intérieur du cheflieu , soit dans les environs , il n'aurait pas fallu y consacrer moins de 60 ou 80,000 fr., et probablement même cette somme eût été de beaucoup dépassée. La combinaison proposée présentait, d'ailleurs, quant aux dépenses d'entretien, des avantages incontestables, sous le rapport de l'économie , en raison des facilités qui se rattachaient à la présence sur les lieux mêmes du médecin, de l'aumônier^ pouvant ainsi se contenter d'un modeste traitement; d'un autre côté, les sœurs de la Charité , chargées dans l'une des dépendances de l'établissement du service de l'assistance de la ville ^ étaient naturellement à même de prêter leur concours gratuit à la direction morale et religieuse des reclus.
Ces détails nous ont paru d'autant plus nécessaires que, dans l'exposé de la situation de l'Empire, présenté au Sénat et au Corps législatif par le Gouver-
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nement , à l'oavertare de la session de i 861 , on lit le passage saivant :
i Lia question de Textinction de la mendicité est » Tobjet d'étndes pratiqaes. Des systèmes diyers ont été » appliqués. Le meilleur^ celui auquel Tadministration » accorde le plus volontiers son appui , est le système » des dépôts agricoles. Les départements de Seine-et- » Oise et du Bas-Rhin viennent de l'adopter. »
Sans doute , il est facile de comprendre les avantages d'un établissement agricole, surtout si cet établissement doit, eu égard à l'importance de la population du département, prendre lui-même des proportions considérables.
Mais pour un dépôt de mendicité qui , comme celui de Nevers, présente un effectif de quatorze on quinze hommes et autant de femmes , parmi lesquels une moitié seulement est dans des conditions de validité suffisantes pour supporter l'épreuve permanente d'un travail actif, il serait à redouter que l'exploitation agricole dépendante du dépôt , fût souvent exposée à manquer du nombre de bras qui lui seraient nécessaires, et qu'on fût obligé d'avoir recours à des mercenaires pour mettre en valeur les terres de l'établissement. D'un autre côté, si l'on examine l'état des individus condamnés ou admis à titre charitable , on verra que ce personnel se recrute moins dans la population des campagnes que dans celle des villes. Beaucoup d'entre eux n'apporteraient donc aux travaux des champs qu'une aptitude assez médiocre , tandis qu'il nous a
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été possible de leur procurer jusqu'à ce jour des travaux appropriés à leurs forces et à leurs habitudes antérieures.
Le but essentiel de l'internement des mendiants au dépôt étant de les moraliser par la discipline et par le travail , nous avons constamment recherché les moyens de les occuper utilement. C'est ainsi qu'en vertu d'un traité passé entre la municipalité de Nevers et l'administration du dépôt, des escouades de reclm sont chargées chaque matin d'opérer le balayage des divers quartiers de la ville. Après ce travail, qui ne dure que quelques heures, et auquel un certain nombre de femmes peuvent être employées, d'autres escouades sont formées parmi les hommes et dirigées sur des ateliers de cassage de cailloux destinés à l'entretien des parties de routes macadamisées qui traversent la ville et les faubourgs/ La surveillance en est confiée à un gardien et , au besoin , à un reclus qui présente cer-. taines garanties. Une légère gratification est accordée à ce dernier suivant l'exactitude avec laquelle il s'acquitte de cette mission de confiance.
Dans la belle saison, les reclus les plus valides sont rais à la disposition des cultivateurs voisins, qui les emploient aux travaux de la fenaison et quelquefois à des terrassements faciles.
Si le mauvais temps oblige de les tenir renfermés
au dépôt, la prévoyance de l'administration a ménagé,
dans l'intérieur de l'établissement , des ateliers pour
le tressage du jonc , la confection des paillassons et le
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cardage du cri». Ce travail est d'un apprentissage facile , et au bout de quelques jours , il n'est pas un reclus qui ne puisse s'y livrer avec succès.
L'industrie du jonc a pris surtout des proportions importantes , et le bénéfice qu'elle procure est d'autant plus appréciable que la matière première est récoltée dans la belle saison , par les reclus eux-mêmes , sur les lieux de la production , et qu'au moyen d'une dépense de iOO ou i20fr., pour l'achat et l'exploitation du jonc , on est parvenu à réaliser par la maind'œuvre un bénéfice net de 4,000 k 1,200 fr.
Lorsque parmi les reclus, il en est qui ont l'habitude de certains travaux professionnels , on se hâte de \eoT fournir les moyens de s'y livrer. A cet effet, des outils de charron et de menuisier sont mis à leur disposition, et ils exécutent pour l'établissement des travaux dont il leur est tenu compte.
Certaines infirmités ne sont même pas acceptées comme le prétexte et l'excuse d'une oisiveté qoe repoussent et condamnent les règlements du dépôt. Ainsi, les reclus aveugles peuvent facilement s'occuper dans une imprimerie ou chez des couteliers , à la mise en mouvement de presses mécaniques ou de meules à repasser. Leur travail est payé à tant par heure et devient la base d'un pécule.
Ceux qui n'ont ni la force ni l'adresse nécessaires, trouvent , dans le cardage du crin toujours fourni en abondance par les tapissiers , un moyen plus facile encore de s'occuper.
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Quant aux femmes, elles filent, cousent et tricol^t^
A moins de maladie ou d'impossibilité physique, tous les redus travaillent , car le tratail est la règle absolue de rétablissement > afin de prouver à ceux qui s'y livrent , qu'il dépend d'eux le plus souvent, à leur sortie du dépôt, de se créer des moyens d'existence, en continuant la pratique de ces habitudes laborieuses.
La discipline du dépôt est paternelle, mais sévère. Elle implique l'observation de la règle et de l'obéissance , et constitue le seul moyen de dompter certaines natures qui , jusque-là, n'ont connu ni frein ni lois.
La religion vient enfin , par ses conseils , par ses instructions et par la douce influence de ses pratiques, achever cette œuvre de régénération. Deux fois par jour, les sœurs récitent les prières, en apprennent la lettre et en expliquent l'esprit à ces êtres déshérités, que la longue habitude de la fainéantise et du vagabondage avait éloignés de ces pieux enseignements. L'aumônier les visite à son tour, les exhorte , les encourage , et, avec l'autorité de son ministère, complète les leçons quotidiennes des sœurs. Ses efforts ont été souvent couronnés d'un véritable succès , et nous avons vu des reclus y répondre spontanément, en demandant à faire leur première communion.
En 4860, une cérémonie touchante s'est accomplie dans la chapelle du dépôt. Elle a eu pour objet la bénédiction du mariage de deux anciens mendiants.
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(|iii vivaicMit depuis loDg-temps dans un triste état de concubinage , en dehors des prescriptions de \\ loi civile et de la loi religieuse.
De tels exemples suffisent pour donner une idée de la direction morale du dépôt et des bons effets qu'elle produit.
Avec le travail et la religion , la discipline , ainsi ([ue nous Tavons déjà dit, est l'un des grands leviers de la moralisation et de Tamendement des reclus. Ils s\v soumettent généralement.
Cependant , il est encore certaines natures \is-à-vi$ desquelles des moyens rigoureux doivent être employés. La moyenne des jours de punition est de vingt- cinq par année. Cette proportion n'a rien d'exagéré, eu égard au nombre des quatre-vingts ou quatre-vingt-dix reclus, qui constituent l'ensemble du roulement de la population du dépôt.
La durée du séjour, dans cet établissement, n'a pas de régies fixes. Les mendiants condamnés sont mis, on le sait, par le tribunal, à la disposition de Tautorilé administrative, pour être, à l'expiration de leur peine , conduits et maintenus au dépôt. Le but de cette séquestration étant de moraliser et d'amender les individus qui y sont soumis, leur élargissement est subordonné : i"* à la régularité de leur conduite; 2° à la réunion, au moyen du produit de leur travail, d'un pécule suffisant , pour qu'à la sortie du dépôt, ils puissent, sans être obligés de recourir à l'aumône, pourvoir à leurs premiers besoins.
FORMATION DU PÉCULE DES REGLUS
Généralement^ ce double résultat n'est obtenu qu'après un séjour do trois ou quatre mois. Dès qu'un reclus annonce de bonnes dispositions et a pu réunir un pécule de 25 à 30 fr,, un arrêté préfectoral ordonne sa sortie. Avis en est donné au maire de sa commune, et l'on y joint toujours l'envoi d'un mandat des deux tiers ou des quatre cinquièmes du montant du pécule. La différence est donnée directement au mendiant élargi, au moment même de sa sortie. La somme ainsi laissée à sa disposition est calculée sur la dépense que doivent entraîner les frais de son voyage. Il serait à craindre , en effet, que si la totalité lui était remise , elle ne devint entre ses mains l'occasion d'excès ou la cause de. folles dissipations ( l'expérience nous Ta d'ailleurs démontré).
A son arrivée au lieu de sa destination, le mendiant élargi touche des mains du maire le reste de la somme qui lui est acquise , et encore ce magistrat est-il invité à ne la lui remettre qu'au fur et à mesure de ses besoins, et seulement après la justification des efforts qu'il aura faits pour se placer ou se créer, au moyen d'un travail régulier , des moyens permanents d'existence.
Cependant, le retour de certains mendiants sortis du dépôt a souvent causé dans leur commune une véritable sensation. Quelques personnes, et MM. les Maires eux-mêmes , heureux tout d'abord d'avoir été débarrassés de la présence de ces individus qui, jusquelà , avaient été une charge pour la population ^ se sont
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demandé si cette mesure répondait complètement à la promesse faite par rautorité d'éteindre la mendi* cité. Ils s'étaient imaginé que le dépôt devenait désormais l'asile de tous ceux qui y avaient été admis ; aussi , au nombre des arguments mis en avant po^ certains souscripteurs hésitant à renouveler leurs engagements, nous avons remarqué celui-là. Mais it nous a été facile d'y répondre.
Sans doute, la mendicité est un délit que la loi punit : mais la société peut-dle être plus rigoureuse vis-à-vis de ceux qui s'en rendent coupables , que visà-vis des criminels? A l'exception de qudques cas gra-. ves seulement , pour lesquels la loi pénale prévoit (tes peines perpétuelles , pour le plus grand nombre des délits, ces peines sont temporaires et graduées. Pourrait-il donc en être autrement à l'égard des mendiants?
Sans doute » quelques-uns d'entre eux sont endurcis dans le mal, et leur présence dans la société est souvent une cause permanente de danger ou de trouble pour la sûreté publique. Mais, souvent aussi, il faut admettre que le délit qui leur est reproché peut avoir son excuse et profiter ainsi du bénéfice de ces circonstances atténuantes que le législateur ne refuse pas aux plus criminels.
D'ailleurs , la peine répressive qui leur est infligée doit être préalablement subie dans la maison d'arrêt. L'internement au dépôt, à l'expiration de cette peine, est moins un complément de pénalité qu'un moyeu de moralisation.
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C'est ici que commence le rôle du dépôt y établissement créé^ suivant Tarticle 274 du Ck)de pénal , pour obvier à la mendicité. N'est-ce pas, en effet, répondre à ce but que de s'emparer de ces individus , afin de les instruire dans la pratique de leurs devoirs par la discipline , de leur enseigner les principes de la morale et de la religion, et de leur prouver, en leur faisant prendre l'habitude du travail , qu'ils peuvent , comme tant d'honnêtes citojrens , gagner leur vie honorablement, et ne devoir leurs moyens d'existence qu'à une coaduite laborieuse et régulière ?
Poser cette question, c'est la résoudre, et la réflexion indique suffisamment que l'internement au dépôt ne peut être que momentané.
Les cas de récidive seuls, peuvent motiver une prolongation vis-à-vis de ceux qui s'en rendent coupables ; car il en est du délit de mendicité comme de tant d'autres, dont la répression la plus sévère ne parvient pas à prévenir le retour.
Dans l'espace de cinq années , sur 420 condamnations pour délits de mendicité, on compte 75 récidives, SAYom :
En 1856 15
En 1857 13
En 1858.- .... 13 i 75
En 1859 19
En 1860 15
Sur ce nombre , l'arrondissement de Nevers en
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compte 22
Celui de Clamecy. . . 14
Celui de Château-ChinoD. 7
Celui de Cosoe. ... 32
75, nombre égal.
L'examen de ceschiflfres présente un certain intérêt, car, si la moyenne est stationnaire, la proportion afférente à chaque arrondissement varie suivant les éléments de sa population spéciale.
Les arrondissements de Cosne et de Nevers sont les les plus peuplés et les plus industriels, tandis que ceux de Clamecy et de Château-Chinon , qui sont spécialement agricoles, fournissent une part moins importante aux habitudes invétérées de mendicité. Nous aurons l'occasion de trouver dans ces chiffres des arguments à l'appui de l'étude spéciale à laquelle nous comptons nous livrer des causes habituelles de la misère. Disons cependant , dès à présent , que relativement aux autres délits, cette proportion de 75 récidivistes sur 420 condamnés est inférieure à celle que constatent ordinairement les rapports officiels sur la statistique criminelle, les récidivistes figurant habituellement pour un quart dans le nombre des individus condamnés annuellement (i), et le chiffre ci-dessus équivalant à 5,45 7,.
Il n'est pas inutile de faire remarquer que les mendiants qui ont été soumis pendant 'plusieurs mois
MonUexir des 7 et 13 septembre 1858, et des 4, 9 et 10 octobre 1869.
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au régime du dépôt , évitent autant que possible de commettre de nouveau le délit dont la constatation pourrait leur valoir une semblable séquestration. Cette crainte salutaire est le plus bel éloge qu'on puisse faire du soin avec lequel on exécute le programme tracé par le règlement.
Nous ne terminerons pas cet examen rapide du rôle qui appartient au dépôt de mendicité, dans l'œuvre de moralisation des mendiants qui y sont internés , sans rappeler qu'en dehors de l'action permanente d'une administration intelligente , cet établissement est placé spécialement sous la direction d'une commission de surveillance composée des hommes les plus honorables. Leur mission spéciale est de s'assurer de l'observation matérielle de la règle , de proposer toutes les améliorations commandées par le bien-être des reclus , de prévenir les abus, d'entendre les plaintes, de régulariser la comptabilité^ enfin de rattacher, au but moral de l'institution , l'organisation du travail et la pratique des différents exercices. La commission du dépôt de mendicité de Nevers est pénétrée de l'importance de son mandat, elle en remplit consciencieusement tous les devoirs, et l'influence de son patronage éclairé n'est pas étrangère aux résultats obtenus dans cet établissement.
Sous le rapport hygiénique et médical, rien n'est négUgé pour que les reclus atteints de maladies ou d'infirmités soient l'objet des soins les plus attentifs. Un médecin dévoué les visite chaque jour. L'exécution
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de ses prescripUoQS est confiée à des soeurs de la Charité, qai ont la surveillance et la direction spéciale de Tinfirmerie.
Les dépenses générales du dépôt sont assurées au moyeu d'une dotation annuelle de 12,000 fr. inscrite à la deuxième section du budget départemental.
Cette somme, à laquelle viennent s'ajouter les produits du travail pour la part afférente aa département (moitié), a largement sufiQ jusqu'à ce jour à l'entretien des douze ou treize mille journées de présence qu'entraîne le séjour d'une population raoyeiiBe de trente-cinq à quarante reclus.
Dans ces conditions, la dépense matérielle de chaque individu ne dépasse pas 54 à 55 centimes , et les frais généraux , dans lesquels se trouvent compris les traitements des fonctionnaires, employés, gardiens, et l'entretien du vestiaire et des bâtiments, s'élèvent à 35 centimes.
Le prix de revient de chaque journée est donc de 80 centimes environ . Ce chiffre peut paraître élevé , et cependant il n'a rien d'exagéré si l'on se rend compte des éléments multiples dont il se compose. Il ne pourrait s'abaisser qu'autant que la population du dépét venant à s'augmenter, les frais généraux pourraient ainsi se répartir sur un plus grand nombre de journées de présence. Mais ce résultat n'est pas désirable, puisque le fait contraire implique un nombre moins ooDsidérable de délits et de condamnations.
A la différence de ce qui se passe dans quelques
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départements, où les commones sont appelées à fournir un contingent destiné à Teotretien du dépôt de mendicité, le conseil général de la Nièvre, prenant en c(Hisidération les sacrifices faits dans chaque commune pour assurer le soulagement des misères locales, a voulu que le budget départemental supportât exclusi* veinent la charge de Tentretien de cet établissement.
La somme de 13,000 fr., montant de la dotation spéciale du dépôt, ne forme pas à elle seule moins du tiers des crédits affectés par le conseil général aux différentes œuvres de bienfaisance. C'est ainsi que le département est aujourd'hui associé à l'œuvre générale de l'assistance , qu'une solidarité intime existe entre ses efforts et ceux de la charité privée, et que le haut patronage qu'il accorde au dépôt de mendicité assure tout à la fois , et les conditions d'existence de cet établissement , et le succès de l'œuvre dont il est la raison d'être et le complément.
En terminant, il nous est impossible de ne pas faire remarquer que si , contrairement à une pensée qui semble avoir prévalu dans quelques départements, le dépôt de mendicité de la Nièvre n'a pas un caractëre agricole , c'est que des circonstances impérieuses, ainsi que nous l'avons établi , nous ont imposé l'obligation d'utiliser des bâtiments existants au chef-lieu. Enfin , qu'on nous permette d'invoquer, les résultats obtenus , pour affirmer qu'en définitive le dépôt de Nevers répond largement à son but, celui d'amender et de moraliser, par la triple influence de l^ disci-
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pline, du travail et de la religion, les meDdianls condamnés qui lui sont confiés.
. Quant aux individus admis à titre de mesure de bienfaisance, et dont le nombre, en cinq années, s'est élevé à quatre-vingt-un , ils sont soumis dans un quartier séparé aux conditions générales du régime commun de l'établissement. Ce séjour au dépôt est pour eux une sorte de temps d'arrêt dans l'existence de misères et de privations qu'ils avaient précédemment. iLoin de se plaindre et de trouver le régime trop sévère , ils jouissent avec reconnaissance de l'asile qui leur a été ouvert ; ils se livrent avec courage au genre de travail qui convient à leur aptitude, et quand l'administration juge convenable de les rendre à euxmêmes , en leur remettant le montant du petit pécule qu'ils ont amassé, ce n'est généralement pas sans regret qu'ils quittent un asile dont les reclus condamnés n'aspirent au contraire qu'à sortir.
Ces imprécisions différentes , que nous avons constatées maintes fois chez les individus de ces deux catégories , seraient au besoin la preuve du soin avec lequel l'autorité préposée à la direction du dépôt assure l'application des règlements , qui ont eu* pour but d'en faire tout à la fois un établissement de moralisation et de bienfaisance.
CHAPITRE VIII
ORGANISATION DE L' ASSISTANCE PAR LA CHARITÉ PRIVÉE. — RENOUVELLEMENT DES SOUSCRIPTIONS.
Point d'assistance sans charité. — Montant des souscriptions recueillies en 1855. — Les oppositions isolées s'effacent devant Tunanimité des adhésions. — Action des délégués cantonaux et des maires. — Concours du clergé. — Renouvellement des souscriptions en 1860. — - Conférences cantonales du préfet. .- Objections. — On voit encore des mendiants.
— On ne veut pas souscrire, si le voisin ne souscrit pas. — On demande la substitution de l'impôt au mode de souscription volontaire. — Les économies réalisées sur les premières ressources démontrent l'inutilité d'en créer de nouvelles. — On ne trouve plus de domestiques depuis que la population des écoles s'est accrue. -~ Les secours sont trop abondants et favorisent la paresse. — Les indigents sont mieux traités que les souscripteurs. ~ Refus systématique. — Calculs de l'égoYsme.
— L'aumône faite directement est un moyen d'influence. ~ On ne peut y renoncer. ~ Ne peut-on pas tolérer la mendicité dans l'intérieur de chaque commune ? — On propose de vaincre ces résistances en publiant les noms des souscripteurs. ^.L'administration s'y refuse. — Les objections tombent.— Impulsion générale donnée par les petits souscripteurs.
— Augmentation du nombre des adhérents à l'œuvre. ~~ Le êuffrage univertel de la charité est constitué. — Exemples touchants de générosité recueillis dans quelques communes. — Lettre du maire de B***.
— Il est obligé d'arrêter l'élan de ses administrés et de tarifer le montant de leurs souscriptions. — Objections nées de l'influence des passions locales ou des circonstances générales de la politique.
— Opinion de M. Michel Chevalier sur le mérite des œuvres qui n'ont d'autres point d'appui que le bon vouloir du public. — Le succès tient à la persévérance de ceux qui les dirigent. — Il faut vouloir le bien avec foi et conflance dans le succès. — Succès obtenu en 1860 dans la Nièvre, par l'opération du renouvellement des souscriptions. — Résultats généraux. — L'œuvre est acquise et constituée sur des bases stables. — Elle est élevée à la hauteur d'un grand service public. — Sa généralisation est possible. — Elle permettrait, dans un temps donné, de constituer, sur tous les points de l'Empire , le patrimoine des pauvres. — La charité seule peut produire ces résultats. — L'.impôt serait impuissant. — Le patronage administratif fortifie l'action de la charité. -* Conditions générales de la stabilité de l'œuvre de l'assistance dans la Nièvre.
Plus les résultats généraux et particuliers de l'ex-
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tinctiou de la mendicité par Tassistadce étaient concluants et significatifs, plus chaque année de son application nous dénfK>ntrait les effets précieux qo'on devait lui rattacher, au double point de Tue de Tatténuation des souffrances et des progrès de la morale publique; plus aussi arons-nous considéré comme un devoir impérieux d'assurer la coDti&uatioa et la permanence de cette utile mesure.
Sa base fondamentale, on s'en souvient, e'^it, non la philantropie avec ses systèmes philosophiques , non la bienfaisance officielle qui croît avoir tout fait pour le soulagement des pauvres quand elle en a porté les noms sur un registre, et qu'à ces noms mêmes quelquefois elle substitue pour ordre un numéro sous lequel disparaît l'individualité physique et morale de l'être souffrant et nécessiteux qu'elle seccMire; mais sa base essentielle était la charité^ la charité suivant la loi divine , suivant les préceptes du christianisme.
Il est peu de départements où , plus que dans la Nièvre, ce sentim^t soit en honneur ^ et on en trouverait la preuve au besoin dans l'empressement avec lequel les habitants répondirent à noire premier appel .
Les ressources mises à notre disposition ne s'élevèrent pas à moins de 242,381 fr. 91 c. , provenant de souscriptions volontaires consenties pour chacune des cinq années qui devaient courir à dater de l'interdiction de la mendicité. Sur cette somme,
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40,000 fr. représentaient les dons en nature. Les souscriptions en argent s'élevaient seules à plus de 200,000 fr., et, malgré les causes ncnnlureuses de non-yaleurs qui se rattachaient chaque année à des circonstances accidentelles, jamais, on doit le dire , les rôles, constamment maintenus aif même niveau par les souscriptions supplémentaires, ne se sont abaissés au-dessous de ce chiffre important. Ces résultats ont constitué successivement la preuve incontestable des avantages que chacun s'empressait de reconnaître , et du désir général d'assurer la continuation de l'œuvre qui les avait consacrés.
Cependant, quelles que fussent les sympathies qu'elle inspirait, l'approche de l'époque à laquelle expiraient les premiers engagements parut dévoir être, pour les détracteurs de l'œuvre, le signal de leurs récriminations systématiques. A les entendre, les souscriptions ne pouvaient être renouvelées, et les tentatives de l'administration devaient échouer contre le mauvais vouloir des uns et l'apathie des autres. Les objections que nous avions victorieusement réfutées cinq années auparavant se reproduisaient plus vives , plus ardentes , et leurs propagateurs , exploitant l'intérêt cupide de certains souscripteurs, s'efforçaient même d'ébranler en eux la confiance que la pratique de la mesure avait dû leur donner dans son efficacité.
Malgré le concours empressé du clergé et l'appui que, dans toutes les occasions, M*"' l'Évêque de Nevers
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avait prêté aux efforts de radministration (1), l'argument religieux et catholique ne fut pas Tud des derniers opposés à la mesure. Certaines personnes , se prétendant plus compétentes que les prélats , et s'érigeant en véritables docteurs, prétendirent que la charité individuelle, dont Texercice était laissé au libre arbitre de chacun , était la seule que la religioD enseignât ou reconnût.
Il ne nous convenait pas assurément de répondre à ces objections qui tombaient d'elles-mêmes devant les déclarations et l'exemple des plus hauts représentants du clergé ; aussi , dans les circulaires et les proclamations que nous fûmes dans le cas d'adresser, soit à MM. les Maires et à MM. les Délégués cantonaux, soit aux habitants du département, à l'occasion du renouvellement des souscriptions , nous nous bornâmes à rappeler les sympathies que l'œuvre de l'assistance avait inspirées aux personnes les plus compétentes pour déclarer que la mesure n'était nullement en désaccord avec la loi religieuse.
Ne pouvions - nous pas, d'ailleurs, invoquer au besoin l'opinion que le souverain-pontife lui-même avait daigné nous exprimer dans une lettre répondant à l'envoi que nous avions eu l'honneur de lui faire de
(l) Voici comment, en dernier lieu et dans son mandement du 9 février 1860, à Toccasion du carême , s'exprimait Mg' Dufôtre , de regrettable
mémoire « Soin ne $aurions trop voua engager, N. T.-C. F., et noue vout
» conjurons de soutenir de vos libéralités cette grande oeuvre de l'assistance » qui a déjà rendu d'inappréciables services à ce département. »
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notre livre sur Y Assistance et sur rExtinction de la Mendicité (1) ?
Quant aux autres objections, elles n'étaient pas plus que les premières dans le cas d'arrêter nos résolutions, empruntassent - elles même la forme de menaces destinées à ébranler la confiance publique.
Inspirées, pour la plupart, par un sentiment d'égoïsme et de jalousie, elles ne pouvaient qu'échouer contre le bon sens et contre l'esprit charitable des populations.
D'ailleurs , nous savions que nos efforts personnels seraient fortement appuyés par MM. les Maires et par les hommes honorables qui avaient bien voulu , sous le titre de délégués cantonaux, accepter, dans la circonscription de leurs habitudes et de leur influence locale, la mission de stimuler autour d'eux le zèle des autorités, d'éclairer les habitants sur l'intérêt véritable qui se rattachait à la continuation de l'œuvre, et de leur retracer le tableau de la lourde charge qui pèserait de nouveau sur eux , si , par suite de l'insuffisance des souscriptions , l'administration , devenue impuissante à soulager les misères, était obligée de lâcher les digues du vagabondage et de rapporter la mesure qui interdisait la mendicité. Tous, nous devons le proclamer ici dans le sentiment de notre gratitude , s'empressèrent de comprendre l'importance de ce mandat, qui
;i) r. à l'Appendice.
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fut accepté et rempli par le plus grand nombre comme un véritable apostolat.
Cependant, pour achever de déjouer les manoeuvres des opposants (car quelle est l'œuvre la plus méritoire ici-bas, l'opinion la plus vraie, qui n'ait ses adversaires ou ses contradic\eurs), nous résolûmes de présider nous-méme dans chaque canton , des conférences où nous appellerions les hommes les plus considérables du pays , les partisans et même les antagonistes avoués de la mesure , afin d'entendre leurs dires , de nous éclairer au contact de leurs observations , au besoin , de les combattre et de les réfuter. Nous devons avouer tout d'abord que la tâche ne fut pas difRcile quanta la réfutation , car les arguments étaient partout dénués autant de logique que de fondement, et les objections constituaient généralement des prétextes plutôt que des raisons sérieuses.
L'un ne voulait pas souscrire, parce que, disait-il, il voyait encore des mendiants, et que la disparition absolue de ces derniers avait été la condition essentielle de son premier engagement. Seule, l'administration n'avait pas tenu la promesse qu'elle avait faite de débarrasser le pays de ces hôtes incommodes. Mais, indépendamment de l'exagération intéressée de ce fait , qui se trouve aujourd'hui réduit dans la Nièvre aux proportions les plus minimes, nous avons dû rappeler qu'en définitive l'interdiction de la mendicité ne pouvait avoir sur la reproduction des délits de vagabondage plus d'effet que nos lois pé-
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nales n'en ont elles-mêmes sur le vol, sur les crimes et sur les délits de tout genre , que des dispositions solennelles, émanées des plus grands l^islateurs, défendent et punissait sévèrement.
Refuser de s'associer aux mesures charitables qui s^^ent de base à l'interdiction de la mendicité et en justifient la répression , parce que de temps en temps un mendiant apparaît dans une commune , ne seraitce pââ une prétention ^ale à celle du contribuable qui voudrait refuser l'acquit de son impôt, parce que des voleurs ont pénétré dans sa propriété sans que les agents de la force publique l'aient garanti contre cette violence ?
Un autre motivait sa résistance sur le refus de son voisin qui , plus riche que lui , disait-il , ne donnait pas cependant ou ne voulait donner que dans des proportions inférieures à ses ressources connues. Aussi demandait-on généralement la substitution de l'impôt aux souscriptions volontaires qui , dans l'opinion de quelques-uns, laissaient une trop grande latitude aux calculs de Tégoïsme ou de l'avarice.
Nous avons résisté , comme nous devions le faire , à ces prétentions qui eussent été le renversement du principe sur lequel avait été fondée notre œuvre toute de charité.
L'impôt réclamé, nous l'avons déjà fait observer plus haut, n'eût été, en définitive, que l'établissement d'une véritable taxe des pauvres^ et la triste expérience faite de ce système dans un pays voisin , qui succombe
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d'année en année sous le poids de ses charges, ne démontrait-elle pas d'ailleurs , au besoin , les dangers qui se rattacheraient à son application?
La charité nous avait» jusqu'à ce jour, fourni des ressources suffisantes ; c'était à elle et à elle seule que nous devions en demander la continuation , sans nous inquiéter de ce que le voisin plus ou moins riche faisait ou ne faisait pas. Nous ne demandions, en définitive , qu'une partie de ces nombreuses aumônes qui se distribuaient naguère aux portes , et sans que ceux qui les donnaient volontairement eussent jamais eu l'idée de chercher à savoir alors ce qui se passait dans une autre maison, La charité, disions-nous, ne calcule jamais, elle obéit à ses inspirations, au mouvement du cœur qui les fait naître et qui les développe. Dsos ces conditions, les ressources qu'elle procure sont plus importantes et plus significatives que celles de l'impôt; elles donnent, d'ailleurs, à l'œuvre qui en profite ce caractère de bienveillance qui ne serait pas compatible avec l'application étroite et presque mathématique d'une mesure obligatoire.
Un des grands arguments dirigés contre le renouvellement des souscriptions se rattachait, en outre, aux économies considérables qui avaient été réalisées dans quelques cqpimunes.
A quoi bon souscrire de nouveau , disait-on , puisque les premières ressources n'ont pas été employées? Mais nous avions été au-devant de cette objection comme de tant d'autres , et il ne nous avait pas été
ON FAIT TROP D'ÉCONOMIES
difficile de démontrer que si l'œuvre de l'assistance devait se proposer le soulagement des misères actuelles et présentes , l'un de ses plus beaux privilèges était , en outre , de constituer dans l'avenir, par des réserves intelligentes, un patrimoine assuré pour les pauvres. Par ce moyen , elle dégageait les générations futures des sacrifices que s'impose aujourd'hui la génération présente pour laquelle ce sera, d'ailleurs, un éternel honneur d'avoir pris l'initiative de la mesure qui, pendant cinq années consécutives , a déjà fonctionné avec tant de succès dans la Nièvre.
Les détails dans lesquels nous sommes entré plus haut sur ces résultats nous dispensent de renouveler ici l'explication du mécanisme qui les produit. Nous nous bornerons à rappeler que sur ces cinq années , dont les exercices sont cloa et assurés, et malgré l'influence de deux années de disette et d'insuffisance, les économies réalisées sur l'ensemble des ressources des trois derniers exercices se sont élevées à 349,734 fr. 81 c; que ces sommes ont été placées en rentes sur l'État pour le compte des communes et grevées d'un usufruit spécial au profit des pauvres de ces communes ; que dans d'autres , elles ont servi à créer des fondations perpétuelles pour un certain nombre de journées de malades dans l'hospice le plus voisin, au profit des indigents de ces communes (1).
(1) La commune de Fourcha mbauit, dont la population ouvrière estai nombreuse, a la première imaginé cet ingénieux emploi des é(?onomies réalisées sur Its souscriptions de Voitittaneê
IL Y A TROP D'ENFANTS DANS LES ÉCOLES
Or, nous le demandons, y avait-il donc dans ces résultats si consolants matière quelconque à un refus raisonnable de s'associer à la mesure qui les produit? Aussi, hâtons-nous de le dire, il ne nous a pas été nécessaire d'insister beaucoup pour démontrer ce qu'il y avait de spécieux dans ces calculs.
Il est encore une autre objection à laquelle se sont attachés certains esprits, et qu'il suffit de faire connaître pour en prouver le peu de fondement.
Dans quelques cantons notamment , des fermiers et des cultivateurs se sont plaints que depuis la mise en pratique de l'assistance et de l'interdiction de la mendicité, tous les enfants fréquentant les écoles, il ne leur était plus possible de trouver de pâtres ou de gardiens pour leurs troupeaux. Dè&-lors, ajoutaient-ils, ils ne pouvaient se prêter, par le renouvellement des souscriptions , à une mesure qui n'était pas compatible avec leurs intérêts.
Ces objections , on le comprend , nous ont assez médiocrement touché , et loin d'y voir une cause de reproche , nous n'y avons trouvé qu'un moUf de plus dé nous féliciter des résultats obtenus.
Un chapitre entier de ce livre a été consacré à faire ressortir l'influence spéciale que notre oeuvre avait eue sur le développement des habitudes régulières de la jeunesse , en mettant un terme à cette vie d'oisiveté et de vagabondage, à laquelle les parents ne craignaient pas naguère d'initier leurs enfants dés le bas âge , soit qu'ils les envoyassent mendier pour eux-
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mêmes, soit que pour rendre plus intéressante la position d'un membre de la famille voué depuis long-temps à cette honteuse industrie , ils les lui confiassent à titre d escorte. Nous ne pouvons ici que renvoyer aux détails déjà reproduits plus haut , en rappelant précisément que les résultats invoqués contre la mesure à titre d'objection étaient à nos yeux autant d'ai^ments en sa faveur.
Quelques fermiers ou cultivateurs ont pu, il est vrai, manquer de jeunes pâtres ou ont été obligés ( ce qui les intéressait beaucoup plus) de rémunérer davantage les services de ceux qu'ils employaient , et aussitôt ils fulminent contre la mesure qui produit d'aussi tristes résultats. Que leur importe que dix-sept mille enfants aient été enlevés à la fange du ruisseau ou à ces habitudes de libertinage qu'ils contractaient trop souvent dans l'exercice accidentel , et, en commun, tous sexes réunis, des fonctions de pâtre! Que leur importe que ces enfants arrachés à l'ignorance, au vice, à l'abrutissement, apprennent dans des écoles morales à devenir de bons sujets, soumis, respectueux envers leurs parents et envers leurs maîtres, craignant Dieu et l'honorant, plus tard enfin, des citoyens honnêtes et dévoués I Que leur importe. . . . pourvu que pour un morceau de pain ou que pour le plus mince salaire ils puissent ramasser un enfant au hasard et lui confier la garde de leurs animaux les plus immondes 1
Si nous n'avons pas été assez heureux pour les con-
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vaincre, au moins avons-nous eu la satisfaction de flétrir énergiquement des calculs aussi honteux et de faire coropi*endre à ce vrai peuple , dont les nobles instincts ne sont jamais en défaut , que le véritable intérêt matériel et moral de ses enfants est de savoir sacrifier le gain problématique qu'un travail prématuré peut leur procurer , afin de leur assurer la possibilité d'être initiés à ces notions élémentaires qui sont aujourd'hui au nombre des conditions indispensables de succès dans toutes les professions, et qui , développées au besoin par Tétude , permettent à certaines intelligences d'y occuper un rang distingué.
Battus sur ces différents points , les plus récalcitrants cherchèrent encore à expliquer leur refus en prétendant que les pauvres recevaient des secours trop abondants, et que cette circonstance, qui provoquait à la fainéantise, les empêchait de recruter des domestiques aussi facilement qu'autrefois.
Sans doute , l'œuvre de l'assistance vient en aide à de nombreuses misères ; elle soulage des infortunes et apaise des souffrances, mais ses ressources ne sauraient lui permettre de donner à son action l'importance qu'on lui prête. D'ailleurs , en dehors des invalides et
des personnes hors d'état de travailler complètement , pour les antres, nous l'avons déjà dit, le secours n'est que le complément de l'insuffisance du travail. En moyenne , chaque nécessiteux ne reçoit pas plus de 25 à 30 fr. par an. Or, était -il possible d'attribuer raisonnablement à cette cause la rareté des
LES PAUYRES SONT TROP BIEN TRAITÉS
bras, dont le véritable motif provient de l'abandon de la vie agricole et de la multiplicité des émigrations des campagnes dans les villes ?
Loin de favoriser la paresse , les secours de l'assistance , telle qu'elle a été comprise et appliquée , relèvent la dignité de celui qui les reçoit. Il les accepte avec reconnaissance comme un témoignage de la pieuse sollicitude de ses concitoyens ; car il sait qu'étrangers au produit de l'impôt , ces secours sont une émanation de la charité.
Ainsi, la meilleure réponse qui pouvait être faite aux observations tirées de cet ordre d'idées , nous l'avons trouvée dans la statistique même des pauvres , dont le nombre ( de l'aveu de tous ) , a généralement diminué dans chaque commune. (Voir ci-dessus p. 15, le résumé de cette statistique.) En effet , et d'après les données de l'expérience, l'abondance excessive des secours ou leur mauvaise distribution n'auraient pas manqué de produire un résultat contraire. Le fait ne s'étant pas révélé , il a été facile de démontrer que devant la fausseté de la critique l'objection devait tomber d'elle-même.
Mais, disait-on encore, si les secours ne sont pas trop abondants, au moins faut-il reconnaître que le pain distribué aux pauvres est d'une qualité supérieure, et, en excitant leur sensualité, leur donne des habitudes excessives de bien-être. Dans les campagnes, et notamment dans certaines communes du Morvand , où Ton n'emploie pour la panification que la farine de
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seigle ou de sarrazin , le pain des ménages e.st noir. Cependant celui qui se distribue aux pauvres et qui est pris chez le boulanger a une saveur et un aspect bien différents. Il est pénible pour le souscripteur de manger du pain noir, tandis que celui des indigents, acheté avec le montant des ressources de la charité , constitue une nourriture plus saine, plus agréable. Ce contraste est une sorte d'insulte pour le donateur qui, chargé du soin de faire l'aumône personnellement comme auparavant, partagerait au moins avec les pauvres le pain dont il se nourrit lui-même.
A défaut de raisons sérieuses , on le voit , l'esprit d'opposition s'en prenait à des prétextes qui ne souffraient pas la discussion, car ils étaient inspirés par un sentiment de basse jalousie peu conciliable avec celui de la charité.
A ce sujet, nous nous sommes contenté d'appeler l'attention des commissions de bienfaisance sur la mesure qui, même dans un intérêt d'économie , pourrait ultérieurement faire adopter la manipulation d'un pain de qualité similaire à celle du pain généralement en usage dans le pays.
Dans beaucoup de petites communes même , où les souscriptions ont été consenties en nature, ne pourraiton pas, au lieu de recueillir le grain et de le donner pour compte au boulanger, évaluer la quantité de pain que chaque double décalitre peut produire , charger le souscripteur de le manipuler lui-même et de le remettre directement aux pauvres désignés , eu échange d'un
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boD délivré par là commission de bienfaisance ? Ce mode de procéder , en usa^ déjà dans quelques loca< lités, est du meilleur effet. Il a, d'ailleurs, l'avantage de resserrer chez les uns le lien du patronage , et d'éveiller chez les autres des sentiments plus directs de reconnaissance.
Mais, à côté de ces résistances ou de ces refus , se rattachant à une cause apparente vraie ou fausse ; à côté de ces oppositions plus ou moins motivées et qui , pour la plupart, ont cédé devant nos explications loydes, il en est d'autres qui, basées sur une force d'inertie systématique, sont restées inébranlables. Que dire, en effet , à un homme qui répond : t Je ne veux i pas , parce que tel est mon bon plaisir ; je ne
• veux pas souscrire , parce que je ne veux pas ? ■ Que dire à celui qui répond :
f J'entends faire la charité moi-même directement
• et à ma porte , attendu que c'est aujourd'hui le seul 1 moyen d'influence qui nous reste. » Le seul moyen d'influence ! Est-ce donc ainsi que vous comprenez la charité. C'est au nom du sentiment chrétien que nous faisons appel à votre générosité, à votre bienfaisance, et vous nous répondez que vous voulez faire vos aumônes vous-même , parce que c'est le seul moyen d'influence qui vous reste ! Mais cette influence , comment l'entendez- vous ? Votre réponse ne cachct-elle pas une arrière-pensée qui appartient à un domaine bien étranger au sujet qui nous occupe? Car si, par votre influence, vous entendez celle de l'exem*
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pie , des conseils et de la consolation que le riche doit avoir à cœur d'exercer autour de lui , mais ne vous est-elle pas laissée tout entière ? Est-ce que, en sollicitant votre concours, nous n'avons pas eu le soin de vous faire comprendre la nécessité de ne pas souscrire pour la somme intégrale qu'il est dans vos convenances ou dans vos moyens de consacrer aux bonnes œuvres? Est-ce (|ue nous ne vous avons pas adjuré , au contraire, de ne vous dessaisir que de la moitié , du quart même, de ce que vous aviez l'habitude de donner précédemment, afin de conserver par devers vous les moyens d'exercer directement la charité, afin d'avoir la possibilité d'aller vous-même visiter le pauvre sous son toit , et de lui remettre des secours appropriés à ses besoins, en accompagnant votre offrande de ces paroles encourageantes qui en doublent le prix? Quia non in
solo pane vivit homo.
Tel est le précepte de l'Evangile. Est-ce donc pour vous y conformer que vous regrettez le temps où la mendicité étant libre, des vagabonds et des mendiants, qui vous étaient pour la plupart inconnus, venaient à jour fixe étaler leurs haillons à la porte de vos demeures, et attendre, au milieu des propos les plus grossiers arrachés par leurs convoitises rivales, qu'il vous plût de leur faire remettre, quelques menues pièces dont ils se disputaient la monnaie? Vous regrettez ce temps peutêtre , parce que vous croyiez pouvoir fonder votre influence sur des habitudes apparentes de générosité I Mais pourriez-vous affirmer que les secours ainsi dis-
DE LA MENDICITÉ RESTREINTE
tribués réalisassent en définitive la même somme de bien que celui qui se fait aujourd'hui? Peut-être serions-nous autorisé à le contester.
Avons-nous, en effet, besoin de rappeler que l'un des principaux motifs qui ont inspiré notre œuvre a été précisément le désir que nous avons eu, en éloignant les pauvres étrangers , les mendiants et les vagabonds inconnus, de permettre à vos offrandes de ne pas s'égarer , et de soulager ainsi d'autant plus de misères, que l'hypocrisie, l'audace et la violence des pauvres apocryphes ne viendraient plus s'imposer à vos libéraHtés?
Mais, au moins, ont dit quelques personnes, c lais- » sez mendier les gens du pays. Appliquez votre me- » sure aux étrangers, d'accord. . . mais que la mendicité > soit libre dans chaque commune. » Un pareil système n'est pas, on le comprend, plus admissible que tous les autres. Il n'y a pas d'exception pour une loi prohibitive, car si cette exception était possible , elle créerait une source d'abus sans fin et qui échapperaient d'autant plus facilement à la répression que les agents chargés de l'appliquer seraient impuissants à discerner le pauvre autorisé de celui qui ne l'est pas. Et, d'ailleurs, si vous admettez que l'exercice de la mendicité provoque à la paresse et à la fainéantise, reconnaissez donc que , même avec les restrictions par vous proposées , vous ne faites qu'entretenir le mal et apporter un obstacle permanent à cette œuvre de moralisalion que vous avez à cœur d'accomplir.
Mais , nous l'avons dit plus haut et jîous le répétons
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avec le sentiment d'une conviction profonde , tous ces arguments étaient des prétextes et non des raisofis sérieuses. Nous n'avons pu que nous en rapporter à l'opinion publique du soin de faire justice de ces résistances que , pour notre part » nous nous sommes abstenu de qualifier.
Quelques-uns de MM. les Maires avaient pensé qu'un moyen infaillible d'assurer le succès de l'opération du renouvellement des souscriptions eût été d'en livrer les résultats à la publicité. Ils ne proposaient rien moins que d'afficher chaque semaine les noms des souscripteurs et des récalcitrants, de manière à arracher à ces derniers, par l'influence du respect humain, ce qu'ils n'avaient pu obtenir de leur charité. Mais nous avons dû repousser ces propositions avec énergie.
Notre œuvre, disions-nous, est une œuvre de bienfaisance et de charité. Elle ne peut tenir son succès que de l'application libre et spontanée de ces sentiments. Vouloir faire appel à d'autres mobiles, ce serait agir par la pression et par la violence ; d'une œuvre qui ne doit exciter de la part des pauvres secourus que des sentiments de reconnaissance vis-àvis des souscripteurs , ce serait vouloir faire une œuvre qui aurait pour effet d'établir des catégories et de provoquer contre les uns ou les autres des vengeances ou des récriminations.
Il ne pouvait en être ainsi.
Le succès du renouvellement que nous poursuivions ne nous avait jamais paru douteux; mais il devait être
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d'autant plus significatif, que nous pourrions nous en glorifier en l'avouant hautement, et que les détracteurs ou que les jaloux ne seraient pas autorisés à trouver dans les moyens employés matière à critique ou à reproche.
Nous avons fait appel à la charité, et notre voix a été entendue.
Les objections faites par certains esprits, loin de rencontrer un grand nombre d'adhérents, semblent avoir été plutôt un stimulant pour les autres ; et il a sufTi que quelques personnes riches ou bien placées aient annoncé le projet , soit de refuser , soit de diminuer leurs souscriptions, pour que cet exemple ait produit un effet contraire auprès des individus qui ont ordinairement l'habitude d'accepter l'influence venant de haut.
D'ailleurs , l'impiilsion était générale ; elle avait pris sa source dans un de ces mobiles généreux et spontanés qui poussent les masses , en dehors de toute espèce de pression ou d'excitation , vers le but dont elles reconnaissent instinctivement la noblesse et l'utilité.
C'est ainsi que dans toutes les communes et sur tous les points , à peu d'exceptions près , un fait des plus significatifs s'est produit , celui de l'accroissement du nombre des souscripteurs , et surtout des petits souscripteurs. Ceux-là n'ont pas demandé ce que leur voisin, plus riche ou plus pauvre, donnait ou ne donnait pas Ils avaient vu l'œuvre en pratique pendant cinq ans ; ils en avaient, avec la droiture et la justesse
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de leur cœur , apprécié les bons et les heureux effets ; aussi étaient-ils jaloux à leur tour de s'associer à son maintien par le seul moyen qui leur était offert de l'assurer. Ils avaient compris que si l'interdiction de la mendicité entraînait des rigueurs contre les mauvais pauvres , il fallait que vis-à-vis des pauvres honnêtes et dignes d'intérêt , ces rigueurs fussent tempérées par des moyens de soulagement puisés dans la charité , et c'est ainsi qu'après cette épreuve solennelle du renouvellement, l'œuvre de l'assistance qui comptait, en 1855, 19,522 souscripteurs, n'en compte pas moins de 22,883 aujourd'hui.
Ces résultats sont des plus remarquables, si l'on réfléchit aux vides que le mauvais vouloir des uns, que l'hostilité systématique et jalouse des autres , que les calculs de l'égoïsme, peut-être même de l'avarice, avaient faits dans les rangs des anciens souscripteurs les plus aisés. Mais beaucoup d'entre eux n'ont pas encore dit leur dernier mot. Le moment n'est sans doute pas éloigné où ils céderont eux-mêmes à l'influence de l'exemple donné à tous par une majorité aussi imposante , car ils se rendent compte aujourd'hui que les résultats ont donné raison à nos prévisions, que le succès a couronné nos efforts , et que nous avions pu proclamer naguère, dans les conférences qui réunissaient autour de nous l'élite des magistrats et des hommes honorables de chaque canton, que l'œuvre de l'assistance était d'autant plus acquise à la Nièvre et surtout d'autant plus consolidée , qu'elle
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aTait aujourd'hui pour base et pour appui le suffrage universel de la charité.
Oui , c'ast cette siajorité d'adhésions spontanémeot offertes, souvent même dans les rangs les plus infimes, ^uî {ait la force de notre mesure ; c'est ce concoure d^oué qui associe désormais le propriétaire aisé , l^ négociant , l'ouvrier et le simple journalier vivant dy fruit de son travail, à l'exécution des prescriptions de DOS règlements; c'est la convergence de tous ces ^M^iments qui doit empêcher dans l'avenir que le renouvellement des souscriptions ait à luttar contre des obstacles plus sérieux. Aujourd'hui, l'épreuve est faite et concluante; elle a pour sanction des faits d'une abnégation vraiment digne d'éloges.
Nous avons recueilli à cet égard, de la bouche de MM. les Maires, le récit le plus touchant de scènes attendrissantes. L'un avait souscrit par reconnaissance des services que la commission de charité lui avait rendus aux jours du besoin et de la souffrance. L'autre, bien que gagnant péniblement sa vie à la sueur de son front , avait voulu apporter le tribut de sa modeste offrande comme un témoignage de sympathie pour une œuvre dont il avait été plus qu'un autre à même de voir utilement fonctionner la marche.
Dans quelques communes , l'élan charitable fut tel , que MM. les Maires durent s'interposer auprès des souscripteurs et les inviter à proportionner leurs engagements aux ressources réelles dont ils pouvaient raisonnablement disposer.
ISO EXEMPLES TOUCHANIS DE GiNfiROSITt.
Qu'il nous soit encore permis, à cette occasion, de citer le passage du rapport que nous adressait Thonorable maire de B***, le 14 juin 1860. Il contient une preuve des plus intéressantes de ce qu'il est permis d'attendre de l'influence d'un maire qui prend sa mission au sérieux et sait inspirer à ses administrés une confiance aussi justement méritée :
€ Aujourd'hui, la liste, bien qu'inachevée,
comprend soixante-quinze souscripteurs, quinze de plus que l'ancienne , formant une somme à peu près égale à l'anciei^ne , c'est-à-dire suffisante et au-delà pour le service de l'assistance. » J'aurais pu, si je l'eusse voulu, obtenir une somme de beaucoup supérieure. Je ne l'ai pas voulu. Pourquoi ?
» J'aime à penser. Monsieur le Préfet, que vous approuverez ma détermination , et , pour cela , je suis obligé de vousfaire un aveu que voici :
> Depuis quatre ans , bien à regret , mais cela était juste , j'ai tiré d'assez fortes traites sur la bourse de mes administrés.
» 1** Par deux procès-verbaux, j'ai fait constater des anticipations antérieures à trente ans et des anticipations postérieures, environ cent parcelles. Les ventes ont eu lieu. La première est payée. La deuxième doit être réalisée ces jours-ci par-devant notaire. Aucune difficulté n'a surgi ; » 2* Un impôt extraordinaire de 19 centimes, pendant six ans, a été voté pour l'acquisition et
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l'appropriation d'une maison d'école ; la première annuité est en ce moment en recouvrement ;
> 3"* Indépendamment des prestations obligatoires» tous les ans je réclame des prestations volontaires pour nos chemins vicinaux ordinaires, et on mêles accorde sans jamais refuser.
» Or, si je dois assurer l'avenir des pauvres dans ma commune , je dois aussi protéger leurs bienfaiteurs , soit contre le trop grand élan d'un bon cœur, soit même contre leur amour-propre , et prendre en considération les diverses charges communales qui ont pesé et qui pèsent encore sur eux.
» J'ai donc calculé que si mes administrés, dont je connais toutes les affaires, fournissaient un pour cent seulement, non pas de leur revenu ostensible, mais réel, toutes charges, même occultes et hypothécaires, réduites , l'œuvre de l'assistance serait assurée , sans grever d'une manière sensible la souscription.
» C'est pourquoi, dans la collecte des engagements, j'ai désiré les ramener tous aux environs de ce chiffre de un pour cent, et avoir de l'équité dans la proportionnalité de la bienfaisance.
• C'est sous l'influence de cette idée, qu'assisté, tantôt de mon curé, tantôt de mon adjoint, j'ai parcouru la commune. Eh bien I je dois vous dire , Monsieur le Préfet, que je n'ai eu k procéder presque que par réduction ; j'ai même restreint de 20 fr. une souscription contre le gré du donateur I Les pauvres n'y perdront pas; le nombre rachète la
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force de la souscription ; aussi , non-seulement nous if avons pas essuyé de refus, mais encore nous n'avons trouvé que des g^is bien disposés , hautement approbateurs de l'œuvre. Nous avons en des journaliers demandant à être inscrits pour i fr., pour 50 centimes et même pour une paire de sabots ! Ce mode d'opérer, à mon avis, est avantageux , en ce que :
> l"" Il est équitable, et tout ce qui est équitable est juste et durable ;
* 2^ Il vulgarise le sentiment de la bienfaisance et le rend accessible proportionnellement à l'homme riche et à celui qui n'a qu'une modeste aisance ;
> 3<> 11 ôte des prétextes aux riches ^oïstes et avares, dont vous nous avez entretenus dans la conférence cantonale à Châtillon. Dans le mouvement généreux de tous, Tégoïsme reste davantage isolé ;
» i"" L'œuvre de l'assistance, par la masse des souscripteurs , devient une œuvre commune ; de sa prospérité, chaque habitant devient moralement solidaire.
> Enfin , nous sommes contents , nous avons un plus grand nombre de souscripteurs , et lors même que notre liste ne s'augmenterait pas des forains et des vingt-quatre personnes qui nous restent à voir (et nous comptons sur tous), avec les ressources actuelles nous pourrons augmenter les 900 fr. déjà placés de 300 fr. par année ; ainsi notre avenir
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» est assuré. Veuillez, Monsieur le Préfet, ne pas > vous préoccuper de nous. >
Oo comprendra que nous n'ayons pu résister au désir de citer un rapport rempli de faits et d'aperçus aussi intéressants. En quelques lignes, l'honorable ipaire de B"*** démontre tout ce que le chef d'une administration municipale , dévoué aux fonctions dont il est investi, peut obtenir de la confiance de ses administrés. Initié à leurs besoins , à leurs intérêts , il dirige et modère l'élan de leur bienfaisance, en proportionnant la part à prélever sur leurs revenus en faveur des pauvres , avec les charges connues des uns ou des autres. Aussi , avec une simplicité qui fait d'autant mieux ressortir le mérite de son initiative et celui das résultats obtenus, il ajoute : c Nous sommes con- » tents , nous avons des ressources assurées pour le • présent , pour l'avenir , et vous n'avez plus à vous » occuper de nous, p
Ce qui s'est passé à B*'* s'est reproduit dans d'autres communes , car le bien est facile à faire, lorsqu'il est développé par l'intelligence et secondé par la charité.
De tels exemples, que nous avons été si heureux de citer, serviront de modèle et d'enseignement, espéronsle, à ceux que nos raisonnements n'ont pu convaincre tout d'abord, ou qui , sous une influence quelconque, ont ajoi^rné la déclaration de leur concours à uoe autre époque, ou subordonné leurs souscriptions à l'éventualité de circonstances plus favorables. Car , dans
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la série déjà très-longue, soit des objections » soit des résistances qui se sont produites , il en est que nous avons encore passé sous silence , et cependant il peut être d'un bon effet de les dévoiler.
A celles-ci, l'influence ides passions locales, et même des circonstances générales de la politique» n'était pas étrangère.
Telle personne qui avait répondu par un refus au maire de sa commune, parce que celui-ci Pavait froissée naguère , ou parce qu'elle ne croyait pas devoir lui accorder la même confiance, est venue nous apporter sa souscription, plutôt que de donner à ce magistrat la satisfaction d'enregistrer son engagement. Mais telle autre également s'est renfermée dans un refus absolu , sous l'influence de ces mêmes rancunes. Enfin , le croirait-on ? la question romaine, qui agite en ce moment les hautes sphères du monde politique, la question tant controversée du pouvoir temporel du Pape , la marche générale des affaires de la Péninsule, sont venues fournir leur contingent de prétextes à la résistance d'un petit nombre.
De même que celui-ci ne voulait pas, en souscrivant, donner un témoignage de confiance au maire de son village, celui-là craignait, en se rendant à nos instances , de donner en la personne du chef de l'administration un témoignage d'adhésion à la politique du Gouvernement , dont ses principes ou ses sympathies Téloignaient.
Et c'est ainsi que, dans une œuvre de charité, et
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alors que là charité est de tous les partis , de toutes les situations, nous avons vu substituer les haines et les passions mesquines de localité au sentiment le plus noble , qui aurait dû servir exclusivement de mobile à la conduite des uns ou des autres.
Aussi , le succès obtenu par l'opération du renouvellement des souscriptions n'en est-il que plus important, quand on se reporte à la multiplicité des résistances contre lesquelles nous avons eu à lutter.
Le résumé que nous avons cru devoir faire de ces diverses objections nous remet en mémoire les observations bienveillantes qu'un honorable et éminent économiste nous adressait en janvier 1 857 , précisément à l'occasion des doutes que faisait naître dans son esprit la possibilité d'un renouvellement indéfini des souscriptions.
f A mon gré, c'est fort contestable, nous écri-
> vait M. Michel Chevalier. Il n'y aurait pas la moitié
> des départements où les préfets suffiraient à la tache.
» Il faut des hommes d'un grand mérite , Monsieur^
> pour faire marcher bien droites et d'une manière in- » définie des institutions qui n'ont d'autre base que » la bonne volonté des particuliers .
• Enfin, l'avenir prouvera. Jusque-là, bornons- » nous à faire des voeux pour que l'exemple que vous » avez donné ait de nombreux imitateurs. Je n'ai pas » besoin de vous dire la haute considération que votre » œuvre m'a inspirée pour votre personne; je serai
> toujours heureux de vous la témoigner. »
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Si Dous cédoDS au désir d'ioToquèr cet hooorabis tèmoigiiage , c'est moins poor dôos prétaloir d'aïhisions persoDoelles , assurément bien flatteules, que pour démontrer que les doutes émis par un homme d'une aussi haute expérience disparaissent d'eux-mêmes devant l'évidence des faits. Sans doute, il a fallu quelques efforts pour amener ces résultats, mais notre t&che n'a-t-elle pas été singulièrement facilitée par le bon sens pratique des population, et croitron qu'avec un peu de bonne volonté , ce qui s'est produit dans la Nièvre ne se puisse obtenir ailleurs ?
Nous n'avons recherché les objections dans nos conférences cantonales , qu'afin de donner un plus grand retentissement à nos réponses; mais souvent k lumière se faisait spontanément autour de nom , et nous nous rappelons toujours avec bonheur que , dans une de ces conférences où nous adjurions les personnes qui nous entouraient de faire connaître hautement leur opinion, un simple maire de village, interrogé sur ses impressions personnelles , nous fiausait la réponse suivante *
€ N'ayez aucune inquiétude , Monsieur le Préfet , « sur le renouvellement des souscriptions ; ne crai- • gnez pas l'influence des propos intéressés ou des i aliments spécieux qu'on cherche à répandre. Ils
> seront sans effet sur le bon sens des masses : je
> le déclare ici en mon nom et au nom de mes col- » lègues , il est impossible à tm$t homme 4e tKjmm foi,
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> dégagé de pasiùms ou de pression extérieures ,
> livré à ses seules inspirations , de ne pas reeonnattre » les avantages réalisés et les services rendus au pays t depuis cinq ans par l'application de la double me- » sure de l'assistance et de l'extinction de la men-
> dicité. >
Nous avons cru devoir reproduire ici ces paroles textuelles et. pour ainsi dire prophétiques , car elles nous avaient tellement frappé, que nous les avons nous -même citées dans plusieurs circonstances, comme refermant les plus sûrs éléments de la solution de l'espèce de plébiscite sur lequel les habitants de la Nièvre étaient appelés à se prononcer.
Près de vingt-trois mille d'entre eux , nous l'avons déjà dit, sont venus se faire inscrire sur les rôles de l'assistance et ont revêtu de leurs signatures l'engagement de payer, pendant chacune des années de la nouvelle période, le montant de leurs souscriptions vdontaires.
En 1855, Tensemble des ressources réunies dans chaque commune atteignait le chiffre de 284,541' 69
En 1860, il ne s'est élevé qu'à. . 254,417 69
Différence en moins. . . 30,123 91
mais par le fait, la diminution est loin d'atteindre un chiffre aussi élevé, et elle s'explique naturellement par la valeur originairement attribuée aux souscriptions en nature , valeur qui , rapprochée du cours actuel deg
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mercuriales (1860), fait une diiîérence de près de moitié en sus.
En eiîet, alors qu'en 1855 les souscriptions en nature avaient été évaluées à 42,000 fr. environ, l'évaluation de 1860, pour des quantités au moins identiques, ne s'élève qu'à 17,263 fr. 83 c. Le blé, qui constitue le principal élément de ces souscriptions, valait 6 fr. le double décalitre en 1855. Il n'est coté qu'à 3 fr. en 1860.
En doublant le chiffre ci-dessus , on arrive sans peine à combler une partie du déficit accusé plus haut.
Il est encore une ressource qui n'existait pas la première fois et qui apparaît aujourd'hui dans la nomenclature de l'actif de l'œuvre. Créée par les économies réalisées sur les budgets précédents ou par les fondations spéciales provenant de la même source, elle s'élève à 15,191 fr. 50 c.
Enfin , nous avons expliqué également que dans dix communes^ placées dans des conditions exceptionnelles, nous avions dû autoriser le recours à l'impôt extraordinaire, combiné d'ailleurs au profit des propriétaires résidants, avec leurs souscriptions.
Cette ressource monte à 11,160 fr. Ainsi, parle fait , la diminution que nous avions dû signaler j)lus haut se trouve largement compensée par ces nouveaux éléments de revenus, et si aux chiffres ci«dessus on ajoute les sommes allouées pour le service de la médecine cantonale , qui prête son concours si dévoué et si
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utile à l'œuvre générale de l'assistance , on verra que les sommes dont celle-ci dispose , et qui représentent le budget connu et ofQciel des seœurs délivrés à domicile, ne s'élèvent pas à moins de. . 290,366' 46
En 1860, le même ensemble- de revenus ne montait qu'à 284,541 69
C'est donc, par le fait, une augmentation de 5,824 77
augmentation sans doute peu importante , mais contenant la preuve irrécusable des bonnes conditions dans lesquelles l'œuvre de l'assistance aborde la nouvelle période qui s'ouvre devant elle , surtout si l'on réfléchit que , loin de s'accroître , le nombre des pauvres secourus tend plutôt à diminuer.
Si, pour préparer ces résultats, nous avons dû d'abord asseoir le système qui en est le point de départ sur des théories et des calculs , au moins avons-nous éprouvé la satisfaction de voir les unes et les autres confirmés par des faits, et surtout par des faits aujourd'hui convertis en chiffres.
L'épreuve est décisive. Les plus incrédules le reconnaissent et s'inclinent devant l'autorité de la chose jugée.
La publication par commune des résultats obtenus, et qui n'avait eu lieu que dans un but de constatation officielle, a seule suffi déjà pour exciter l'amour-propre des uns ou des autres. Pour quelques-uns même , l'heure des regrets a sonné, et beaucoup de récalcitrants sont venus spontanément exprimer le désir de
140 BÉM3LTAT8 GENÉBAUX D£8 60UftCRIPTIOBI6.
ne pas rester plus long-temps en dehors d'une œuvre que tout le monde, ils en convenaient, devait avoir à cœur de soutenir.
Aussi , bien que n'ayant d'autre base que la volonté des particuliers, l'oeuvre de l'assistance, qui s'est élevée dans la iSièvre, nous le disons avec un certain orgueil, à la hauteur d'un grand service public, a désormais tous les éléments de vie et de durée. Ces éléments ne lui feront jamais défaut ; k cet égard , le passé et le présent garantissent l'avenir. Cette œuvre, qui répond, en définitive, à des habitudes de bienfaisance et de charité traditionnelles en France, est aujourd'hui passée dans les mœurs de la Nièvre , et les générations futures considéreront comme un honneur de la maintenir et de la perpétuer.
N'avons-nous pas cité plus haut des communes qui, jalouses d'entrer dans la voie que nos instructions leur ont ouvertes, se proposent d'assurer le soulagement de leurs pauvres par des secours directs et indépendants des ressources des souscriptions, afin de les maintenir intactes et de grossir d'année en année, par des placements en rentes, les revenus fixes de l'œuvre? Encore une période de cinq ans, avec celle qui vient de s'ouvrir, et nous n'aurons plus besoip de souscrire , disait-on , dans une conmiune importante , dirigée par un maire inteUigent et dévoué. Éclairés par ses conseils r i^s habitants ont compris que les sacrifices temporaires qu'ils s'imposaient , afin d'écoaonii^r d'année en année le montant de lours sous-
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triptions, étaient, non-seulement une oeurre méritoire, au point de vue de la constitution définitive du patrimoine des pauvres, mais encore que pour eux et pow leurs successeurs ces sacrifices étaient une véritable exonération à la décharge de l'avenir .
En entendant ces raisonnements et ces calculs, en autorisant, comme nous le faisons journeîlement, la conversion en rentes sur l'État ou en obligations du Crédit foncier de France des économies réalisées dans un but si pieux sur les revenus de l'assistance , nous avons été souvent amené à regretter que l'orçanisation qui permet de semblables opérations n'ait pas déjà une existence plus longue. Supposons, en effet, que sa durée remonte à vingt-cinq ou trente ans , c'està-dire à cinq ou six périodes quinquennales , et nul doute qu'avec un esprit de suite et de persévérance on ne fût parvenu à constituer partout des revenus fixes et perpétuels.
En définitive, le système d'appel à la charité privée et de sage administration dans l'emploi de ses ressources, n'est autre que celui qui a été la cause déterminante de l'existence actuelle des hospices , des hôpitaux et des bureaux de bienfaisance.
La perspective de ces résultats si consolants suffirait seule pour faire comprendre les avantages inappréciables de la concentration des ressources de la charité, tandis que les efforts isolés, quelque méritants, quelque répétés qu'ils fussent, n'aboutiraient jamais à un résultat aussi sérieux.
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Aussi , quand certains adrersaires de notre systkoe avançaient que les souscriptions ne pourraient pas se maintenir , et que forcément on serait obligé de lear substituer le mode plus pratique de l'impôt» nous aurions pu leur faire remarquer qu'en aucun cas cette substitution ne pourrait se réaliser efficacement.
En effet, le chiffre de 200,447 fr. 78 c, montant des souscriptions ou autres ressources volontaires , ne représente pas moins de 10 centimes additionnels départementaux. Quel' est donc le département, quelle est la commune qui serait en mesure , sans nuire à la marche de ses finances , de demander à l'impôt an aussi grand sacrifice? Seule, nous le répétons, la charité pouvait se l'imposer, et seule encore, elle pourra, dans l'avenir, soit à l'aide de l'offrande spontanée du riche, soit au moyen de celle du petit propriétaire et même de l'obole du modeste journalier , continuer à réaliser cette grande œuvre de soulagement et de moralisation .
Nous l'avons déjà dit maintes fois^ et nous le répétons ici en toute sincérité , l'expérience des cinq années qui viennent de s'écouler, et le succès du renouvellement des souscriptions pour une seconde période quinquennale, ont été aussi concluants que possible.
Désormais , l'œuvre de l'assistance est acquise à la Nièvre , elle est aujourd'hui profondément entrée dans les mœurs , car elle satisfait à un besoin de premier ordre, celui du soulagement des misères. A ce titre,
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d'ailleurs , elle répond aux intérêts charitables de la population. Les résistances qu'elle a pu rencontrer céderont peu à peu , car elles ne s'appuient sur aucun raisonnement sérieux, et l'évidence achèvera de porter la conviction dans les esprits déjà ébranlés par la logique des faits.
Les personnes qui ont trouvé un motif de reproches ou de critiques dans l'intervention de l'administration comprendront les avantages qui en résultent au point de vue de la régularité. Telle qu'elle a été organisée, l'œuvre de l'assistance de la Nièvre, nous le disions plus haut, atteint aujourd'hui les proportions d'un grand service public , mais avec cette différence que la création des ressources est libre, que leur emploi est dirigé par des commissions dont les membres sont choisis tous parmi les souscripteurs , et que l'action oflBcielle ne se fait sentir que pour imprimer à leurs décisions une marche conforme aux règlements de la comptabilité. Pourrait-il t. i être autrement, quand il s'agit d'un maniement de plus de 200,000 fr. ? Aussi tious n'aurions pas pris nous-même cette initiative , que les commissaires l'eussent provoquée pour mettre leur responsabilité à l'abri, car, en définitive, ces écritures et cette prétendue bureaucratie, contre laquelle certains détracteurs s'élèvent, est la garantie d'une bonne gestion. Sans influence sur l'emploi et sur la direction des ressources, l'action administrative les réunit, les concentre, constate les faits accomplis et assure le placement des économies.
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Or , quand on réfléchit inx résultats obtenus dans ce sens depuis cinq ans» lorsque, malgré lesdiffiealtés inhérentes à deux années de disette et d'insuffisamcs, on voit quel a pu être l'effet d'une gestion qui se solde par une écommiie de plus de 300,000 fr. placés en rentes sur l'État an nom des pauvres de chaque (xm- 0uine , n'est-il pas permis de regretter que ce système n'ait pas été mis en pratique depuis longues années? car, avec cette persévérance, il est évident que la plupart des communes se seraient constitué des ressources suffisantes, il est évident qu'aujourd'hui elles seraient dotées de bureaux de bienfaisance pouvjmt très-largement pourvoir aux besoins de leurs pauvres. Ces considérations et cette perspective n'ont pas échappé aux administrations locales. Un grand nombre d'entre *elles , encouragées par de premiers résultats, se promettent dès à présent d'en poursuivre énet^iqnement le complément.
C'est à ce point de vue, il faut le reconnaître, que l'intervention officielle est des plus précieuses, car elle a pour elle la volonté, la direction et la régularité. Trouverait-on ces conditions essentielles dans une œuvre privée abandonnée à elle-même , les trouveraiton surtout réunies au même degré sur tous les points où elle est appelée à fonctionner? Il serait au moins permis d'en douter , et l'action tutélaire du patronage administratif devient, en pareil cas, un puissant auxiliaire pour la charité. C'est cette action qui provoque les libéralités, c'est elle qui leur assigne un but,
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c'est elle qui les rend fécondes en les empêchant de s'affaiblir par la division.
Du reste, le système n'est pas nouveau. Ce que nous avons fait dans la Nièvre , dans des conditions permanentes, s'est fait de tout temps, lorsque de grands fléaux, tels que des incendies, des inondations, des épidémies^ sont venus désoler une contrée et y répandre la ruine et la désolation. Sans doute, la vue de ces malheurs inspire tout d'abord les élans les plus généreux mais si l'autorité ne se mettait pas ellemême à la tète de ce mouvement , si elle ne faisait pas un appel direct et général à la libéralité des habitants, si elle ne désignait pas des commissaires pour recueilhr les souscriptions, et assurer leur répartition entre les perdants les plus éprouvés, la charité privée abandonnée à elle-même obtiendrait-elle jamais des résultats aussi importants et aussi complets? Evidemment non.
Il est des circonstances où l'action individuelle ne saurait suppléer l'action collective, obéissant elle-même à une pensée dirigeante. Les résultats obtenus dans la Nièvre sont la meilleure preuve qui puisse être fournie à l'appui de l'exactitude de ce principe. Vainement, dira-t-on que les œuvres qui reposent sur le bon vouloir des populations ont peu de chances de renouvellement et de durée? Un tel raisonnement ne serait juste qu'autant que ce bon vouloir serait abandonné à luimême; mais s'il est entretenu, excité et régularisé par une volonté ferme et constante, il ne saurait faire défaut et se laisser dominer par l'indifférence.
i/l5 STABILITÉ DE I/A86I8TAIICB DANS Là BUÈYRE.
Le succès du passé garantit celui de Taveoir, et nous n'hésitons pas à déclarer que ceux qui , dans cinq ans, dans dix ans et plus tard encore» seront, par leur position , à même de prendre l'initiative des mesures nécessaires pour faire un nouvel appel à la charité, entretenir et fortifier ses convictions, n'oseraient assumer la responsabilité de laisser périr entre leurs mains une œuvre qui a pour elle la sanction de Texpérience et du succès.
C'est donc avec confiance que nous croyons à la stabilité de cette institution, c'est avec le sentiment d'une foi profonde dans l'excellence de ses résultats, que nous la considérons comme désormais acquise à la Nièvre, car elle repose sur la charité, et les f!.imérations futures regarderont comme un honneur de li'cueillir cette pieuse tradition, et comme un devoir s icré de la prendre pour règle dé leur conduite.
CAUSES HABITUELLES DES MISERES
II ne suffit pas de soulager les misères , il faut en rechercher les causes.
— Elles sont accidentelles ou individuelles. — Les causes accidentelles échappent à Tintervention du libre arbitre. — Les causes individuelles lui sont subordonnées. — Il dépend de la volonté de les prévenir ou de les modifier. — Causes accidentelles. — La maladie. — Les sinistres. — Les fléaux de tous genres. — La société prévoit ces cas et ménage des secours pour en adoucir l'efTet. -— Liberté de Tindustrie. — Concurrence. — Diminution de travail. — Chômages. — Des agglomérations industrielles. —Ouvriers permanents — Ouvriers routeurs. — Influence fatale des causes individuelles de la misère. ~ Elles ont leur source habituelle dans les habitudes de cabaret. — La famille est abandonnée.
— L'éducation première serait un frein puissant. — Les exemples des parents paralysent souvent l'effet de ses leçons. — Multiplicité des cabarets. — Décret du 39 décembre 1851 sur la police des lieux publics.
— Le principe de la liberté de l'industrie ne saurait prévaloir en présence du nombre croissant de ces établissements. — La liberté n'est acquise qu'aux industries honnêtes. — La loi consacre des exceptions pour les industries dangereuses matériellement. — Les industries dangereuses pour la morale devraient subir les mêmes exceptions.— Leur exercice illimité paralyse les efforts de l'administration. — Statistique des cafés, cabarets et débits de boissons de Nevers et du département. — Proportion par habitant. — Par commune. — Fréquentation des cafés. — Dépense moyenne par individu.*- Recette moyenne journalière de chaque établissement. — Recensement des liquides consommés annuellement dans les débits de Nevers. — Montant des sommes versées journellement et annuellement dans les débits. — On ne conteste pas cependant l'utilité relative de ces établissements. — Mais ils pourraient être diminués de moitié sans inconvénient. — Statistique des cafés, cabarets et débits dans les campagnes. -- Fréquentation journalière. — Montant des sommes versées journellement et annuellement dans ces établissements. — Avantages et bien-être que la moitié seulement de ces sommes
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procurerait aux familles. — Habitudes du lundi. — Capitaux qu'elle» dérobent. — Usage de Teau-de-vie. — De Tabsiothe. — Maladies qui en dérivent. — La multiplicité des cabarets est une tentation permanente.
— L'ivresse conduit à la maison de prostitution. — Influence des foires sur la fréquentatim des cabarets. — L*indu8trie de cabaretier est lucrative. — Chacun veut l'exercer. — Réclamation des conseils généraux. — Renvoi par le Sénat au ministre de l'intérieur d'une pétition contre la multiplicité des cabarets. — > Le cabaret conduit à la police correctionnelle et à la cour d'assises. — Mesures prises par le bureau de bienfaisance de Versailles. — Arrêtés du maire de Brest et du préfet du Nord contre les ivrognes. — Du bracotuMçe comme excitation à la débauche. — Du braconnier sans permis de chasse. — Du braconnier qui en est muni. — La loi du 3 mai 1841 sur la chasse protége-t-elle suffisamment les individus contre l'entraînement de leurs passions ?~ L'industrie du cabaret et les intérêts généraux. — Émigration des campagnes dans les villes. — L'appAt du salaire les provoque. — Déceptions. — L'industrie de nourrice sur lieu pour les femmes relâche le-; liens de la famille. — Industrie dfîs meneuses. — Empoisonnement ei échange d'enfants. — L'absence de la mère de famille est fatale à son m iri et à ses enfants. — Influence des habitudes de luxe qu'elle a c< ntractées. — De la flUe-mère nourrice. — La préférence que certaines ti .ailles leur accorde est triste pour la morale. — De l'affaiblissement d t principe religieux. — La direction de l'instruction populaire tend à !(• fortifier. — Énumération des autres causes individuelles de la misère.
— Du déclassement des positions. — M. Proudhon combat cette 0, inion. — Ambition de paraître. — Luxe et misère --Rôle dévolu à l'autorité dans l'œuvre persévérante de moralisation.
Nous venons de passer en revue dans les chapitres qui précèdent les résultats généraux et particuliers ob'enus par l'application d'un système dont le but est de soulager les misères existantes , de justifier la mesure administrative de l'extinction de la mendicité , et de rendre à l'exercice collectif ou individuel de la chiirité privée la liberté de son action , en la dégageant des obsessions des pauvres ou des mendiants de profession.
Nous avons exposé ., en nous appuyant sur les do-
ASSIST. DES MISÈRES ET RECHERCHE DE LEURS CAUSES
cumçnts officiels d'une authenticité irrécusable. Tinfluence que l'œuvre de l'assistance, qui trouve sa sanction dans l'interdiction de la mendicité, avait exercée sur la moralisation publique.
Ces résultats et ces preuves constituent autant de faits sérieux dignes de l'attention, soit des économistes, soit des administrateurs, et peut-être, en les examinant sans prévention, serait -il permis de se demander s'il n'y aurait pas avantage à étendre et à généraliser dans les départements qui gémissent encore aujourd'hui sous le poids de ce fléau hideux de la mendicité , l'application d'un système consacré dans la Nièvre par le succès d'une expérience de cinq années, et par le renouvellement des moyens propres à assurer sa continuation pendant une nouvelle période quinquennale?
En ce qui nous concerne, nous nous bornons à exposer ce que nous avons fait et ce qu'il est possible d'obtenir du concours intelligent de la charité. Nous ne prétendons pas servir d'exemple ; mais , vis-à-vis de ceux qui nous ont prêté leur concours, et même des personnes qui, dès l'origine, avaient douté de l'efficacité d'une œuvre qu'elles ne craignaient pas de considérer comme une utopie, nous avons pensé qu'il était de notre devoir de leur rendre un compte détaillé de ses résultats. Mais il nous reste encore une tâche à remplir , celle de rechercher si , après avoir assuré les moyens de soulager les misères et d'adoucir les infortunes , l'administration n'a pas
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iiu devoir plus étroit encore , celui de remonter aux causes habituelles de ces misères, de ces infortunes, et de s'assurer si, par Teffet de mesures générales, dont rinitiative lui appartient, il ne lui serait pas possible d'atténuer ces causes , d'en diminuer la fréquence , et au besoin de prévenir les occasions qui les provoquent. C'est ce que iious allons examiner dan^ lès pages qui vont suivre.
Ainsi que nous l'avons exposé déjà dans le onzième chapitre de notre livre de V Assistance , les misères se rattachent inévitablement à deux causes. Celles-ci sont ou accidentelles ou individuelles ; accidentelles par le fait d'un sinistre , d'un fléau qui détruit les propriétés et les récoltes ou d'une maladie prolongée , et pour la femme, d'un veuvage qui, venant à arrêter la marche du travail , tarit simultanément les sources du bien-être de toute une famille ; accidentelles , encore, lorsqu'elles proviennent d'une faillite et d'une déconfiture des intérêts engagés dans des opérations commerciales ; individuelles y enfin, par le fait du désordre et de l'inconduite qu'il dépendait du libre art)itre de celui qui en est la victime de prévenir et d'empêcher , en adoptant un genre de vie plus régulier.
Quelque graves que soient habituellement les effets des causes accidentelles, il est cependant d'autant plus facile de les atténuer, que le fait qui leur donne naissance a un caractère essentiellement transitoire et momèhtané. D'ailleurs, la société tient en réserve des secours excèpliotmels qui , le plus souvent , viëntietil
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en atténuation du sinistre éprouvé. S'agit-il d'un incendie, d'une grêle, d'une inondation, le Gouvernement est le premier à provoquer ou à autoriser des souscriptions. Les élans de la charité privée sont tels, en pareille circonstance , qu'il n'est pas sans exemple que les secours répartis entre les victimes de ces fléaux n'aient quelquefois dépassé le montant de la perte éprouvée. D'un autre côté, la libéralité du Gouvernement se manifeste par la remise, par U modération des impôts et même par des secours spéciaux prélevés sur des crédits inscrits à cet effet au budget de l'État. S'agit-il d'épidémies , la sollicitude de l'administration n'est jamais en défaut. Des médecins délégués par elle prodiguent aux familles atteintes par le fl^u les soins les plus empressés et les plus intelligents. Les médicaments sont fournis gratuitement, de& secours réunis par la charité viennent remplacer le salaire du travail interrompu , et souvent même des mesures sont prises pour que les travaux dont l'urgence est constatée soient exécutés par des mains étrangères, afin que l'ajournement de la rentrée d'une récolte sur pied ne vienne pas enlever aux victimes de l'épidémie les ressources qui leur seront nécessaires au moment de leur retour à la santé. Ces exemples se sont produits dans la Nièvre en 1854, alors que le choléra, sévissant dans certaines communes au plus fort de la moisson, paralysait les bras précédemment occupés à la recueillir ; et l'on se souvient avec quelle abnégation et quel dévouement, des voisins, des amis et même
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des escouades de militaires fourois par la gamisoD de Never^, se sont mis à l'œuvre pour couper et rentrer les récoltes forcément abandonnées par leurs propriétaires.
Eu cas de maladies isolées , les mêmes secours sont prodigués aux indigents et aux nécessiteux, soit par les médecins de l'assistance cantonale» soit par la charité privée , toujours prête à compatir aux souffrances.
Aussi, peut-on affirmer que si ces circonstances accidentelles deviennent la cause d'une gène et d'un malaise, les effets n'en sont jamais que momentanés, lorsqu'ils atteignent des familles ou des individus pratiquant d'ailleurs des habitudes d'ordre et de régularité.
Mais si la maladie a une issue funeste, si le père, dont le travail était indispensable , vient à succomber, le veuvage de l'épouse survivante constitue une situation exceptionnelle et digne du plus grand intérêt. C'est pour elle et pour ses enfants que la charité doit réserver ses ressources les plus complètes. Hâtons-nous de dire qu'en pareil cas, et quelque lourdes qu'en soient les charges, elle ne fait jamais défaut à sa mission.
La misère a-t-elle pour cause un sinistre commercial, une faillite, une déconfiture? Mais il est rare que lorsqu'elle se produit en dehors des calculs de la mauvaise foi , elle ne rencontre des créanciers disposés à en atténuer les effets, au moyen de l'un de ces
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concordats que la loi facilite et autorise. Souvent même, cette circonstance, qui provoque Fintérèt de tous, est le point de départ d'une reprise dans les affaires de ceux que de mauvaises chances avaient conduits à un état voisin de la misère. Ils en profitent alors, non -seulement pour eux-mêmes, mais encore dans l'intérêt des commanditaires et même des modestes capitalistes qui leur avaient confié leurs épargnes.
En admettant qu'il en soit autrement et qu'une liquidation devienne nécessaire , ceux-ci , qui seraient les plus à plaindre , reçoivent toujours , ou du moins habituellement, une part proportionnelle à leurs avances. Ces circonstances peuvent être regrettables et devenir la source d'une gêne très-grande, mais il est rare qu'elles produisent cette misère absolue , dont nous avons à nous occuper et qui constitue le paupérisme.
On a dit également que la liberté de l'industrie, dont le développement et le progrès ont amené une concurrence des plus vives entre les producteurs, avait, dans les derniers temps surtout , jeté le désordre et la perturbation dans les habitudes de la classe ouvrière , par la substitution des machines à la main-d'œuvre et des grandes fabriques aux petits ateliers.
D'une part, la diminution du travail individuel, et, d'autre part, l'agglomération des ouvriers autour des grandes manufactures, ont été, ajoute-t-on, la cause nécessaire d'une foule de misères indépendantes du
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fait de ceux qui en souffrent , en les plaçant dans un état d'isolement permanent vis-à-vis des autres classes de la société.
Mieux que d'autres » nous avons été à même d'étudier ce point de vue de la question dans un département où le développement de l'industrie et sa concentration dans des usines importantes auraient dû produire ces résultats; et cependant» jamais il ne nous a été donné de les constater. Sans nier que l'existence des petites forges> réparties en cent endroits différents sur la surface du territoire, présentât des avantages incontestables aux familles d'ouvriers qui trouvaient à s'y employer , il faut reconnaître cependant que le jour où elles furent supprimées pour faire place aux vastes établissements de Fourchambault , la perturbation qui en résulta ne fut que momentanée. Il se produisit un déplacement» mais non un trouble, cause efficiente d'une gène ou d'une misère appréciable.
Des ouvriers attachés à ces petits ateliers , les uns tenant plus spécialement au sol, trouvèrent, dans l'agriculture locale ou dans les exploitations qui en sont les dérivés , une occasion naturelle de travail ; les autres, obéissant à leur aptitude spéciale, suivirent leur ancienne industrie dans son déplacement , et ils purent se convaincre que si l'emploi des machines et d'an outillage puissant développe et accélère la production, cette production elle-même s'accroît sous l'influence de la multiplicité des demandes ; enfin» que pour y satisCaire, un plus grand nombre de bras devient
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nécessaire en même temps que le prix des salaires s'élève.
D'ailleurs, en supposant même que le ralentissëtnent des demandes soit l'occasion d'un temps d'arrêt dans le travail y jamais , dans ces grands établissements> où le bien^-êtpe des ouvriers a été prévu avec une sollicitude des plus éclairées , le chômage n'est assez complet j^ur les placer en face de la misère. Â l'époque des dernières crises commerciales et industrielles , qui eussent été assurément des plus fatales aux petits ateliers ne disposant que de capitaux modestes ou d'un crédit limité , nous avons vu les grandes usines ne reculer devant aucun sacrifice pour procurer constamment du travail à leurs ouvriers. L'exécution des commandes restreintes était partagée entre eux , de telle façon que chacun travaillât au moins pendant les deux tiers ou la moitié de la journée. N'est-ce pas , enfin , le cas de rappeler que , dans ces établissements , l'existence de sociétés de secours mutuels et d'une assistance médicale gratuite rend moins pénibles aux membres participants l'effet des maladies qui peuvent les atteindre, tandis que leurs enfants reçoivent dans les écoles établies et entretenues par l'administration des usines l'instruction et l'éducation appropriées à leur âge.
Qu'il nous soit permis, à cet égard, de faire une distinction entre l'ouvrier industriel attaché au sol , ayant, non loin de l'atelier où s'écoule sa vie laborieuse, une in^tatiôn permanente, et ces ouvriers
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nomades et routeurs engagés pour une semaine , pour un mois , tantôt dans une usine » tantôt dans une autre ; ne se plaisant que dans l'imprévu du changement, y transportant leur insouciance du lendemain et leurs habitudes de dissipation. Il est évident que ceux-ci subissent plus facilement l'influence des mauvais jours, et qu'en dehors de l'impossibilité où ils se trouvent de la combattre par leurs propres ressources, ils échappent naturellement à la sollicitude d'une administration qui les connaît à peine.
En présence de ces faits, et bien que des exemples contraires, recueillis sur d'autres points, aient pu justifier cette allégation , que les agglomérations industrielles étaient une cause permanente de misères ; bien que des considérations d'un ordre élevé » auxquelles nous sommes les premiers à rendre hommage, puissent justifier la préférence que doit mériter dans certaines conditions la pratique de la vie agricole, disons cependant que cet effroi causé à quelques philanthropes, par l'influence du développement de l'industrie , est au moins exagéré et ne repose , par le fait, sur aucune preuve sérieuse. Les existences qui s'écoulent dans l'un ou l'autre de ces milieux n'arrivent à subir l'influence de la misère qu'autant qu'en dehors des causes accidentelles dont nous venons de faire l'énumération , il se produit des causes individuelles dont la source est dans une conduite vicieuse et dans des habitudes invétérées de désordre.
Que ce soit à la ville ou à la campagne, dans la vie
CAUSES HfDIYIDUELLES.— LEUE INFLUEUCE PATAUS. 157
industrielle ou agricole, malheureusement ces habitudes fatales se sont répandues aujourd'hui dans des proportions qui tendent plutôt à se développer qu'à s'amoindrir.
Où se contractent-elles ? Au cabaret. Où atteignentelles ces proportions regrettables qui constituent moralement et physiquement une sorte d'affection chronique, cause première et permanente de ces misères, dont la société est obligée plus tard de supporter le poids ?
Toujours au cabaret ou dans ces autres lieux publics qui , bien que décorés de titres plus pompeux , n'en sont pas moins des abîmes dévorants où vont successivement se perdre la raison , la dignité de leurs habitués , et s'engloutir en même temps l'épargne de leurs familles.
Ce fait est tellement exact que^ sur dix mendiants condamnés, on peut affirmer qu'il en est au moins neuf qui ont été amenés à la pratique de cette honteuse industrie, à la suite des excitations de la débauche, et sous la double influence des habitudes de fainéantise et de l'attraction de la vie de cabaret. Tel est du moins le résultat des études spéciales auxquelles nous nous sommes livré , soit en interrogeant la vie passée des reclus du dépôt de Nevers, soit en examinant les renseignements consignés sur leurs notices par l'autorité judiciaire. D'ailleurs, quel esl celui qui , cédant aux obsessions d'un mendiant et lui faisant une aumône , n'a eu maintes fois l'occasion d'apprendre que le
produit de ces collectes ne servait eqtre ses maifis qu'à défrayer plus tard les dépenses de Torgie çt de la débauche. Cepeudaut, avant d'être arrivé à cet état de dégradation , ce même individu , ouvrier , artiw) , père de famille , avait commencé par prélever sqr le salaire de son travail le moyen de satisfaire à ce qq'il considérait tout d'abord comme une simple distractioD du dimanche ou des jours de fête. Mais de la distraction à l'entrainement il n'y a (pi'un pas, et Tentrainement conduit bientôt à une habitude irrésistible qui devient celle du lundi , puis des autres jours de la semaine, et enfin du matin et du soir de chacun de ces jours, quand parfois même les journées entières et une partie de la nuit semblent ne plus être assez longues pour combler la mesure de l'ivresse et de la débauche. Si encore le malheureux ne faisait tort qu'à lui-même, si son individualité seule devait être exposée aux conséquences de la misère qui va devenir le lot de son existence abrutie! mais derrière lui, dans une mansarde ou dans une chaumière a peine garnies de meubles grossiers , une femme et des enfants gémissent exposés sans ressources aux souffrances du froid et de la faim. Heureusement la charité veille sur eux, et, guidée parle sentiment de la bienfaisance, elle vient en aide à ces malheureux, elle fournit à leurs besoins, les console , les encourage ; elle essaie même de ranimer chez le père ^aré ce sens npioral que l'abrutissement de l'ivresse a flétri. Mais c'est en vain qu'il répond à ces pieux efforts par des promesses que \^
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tentatims du lendemain loi font trop vite oublier, et Fon doit encore se féliciter , si ce n'est pas au moyen d^on prélèvement brutal fait sur les secours si géaéreusement donnés à sa famille , qu'il se prépare à satisfaire de nouveau ses honteuses habitudes.
Ce tableau n'a certes rien d'exagéré, et il est peu de personnes qui ne puissent au besoin en garantir l'exactitude.
La fréquentation 'du cabaret , l'inconduite et le désordre, qui en sont la conséquence inévitable, figurent dcHic au premier rang des causes individuelles de la misère, c'est-à-dire de celles qu'il dépend du libre arbitre de chacun d'éloigner et de repousser.
Mais, dira-t-on, l'éducation ne pourrait-elle et ne devrait-elle pas , par de sages conseils , au besoin même par de sévères avertissements, prémunir contre de tels dangers la jeunesse de nos écoles ? Les leçons des maîtres ne sont-elles donc pas assez saisissantes, les principes de morale qu'ils sont chargés d'enseigner ne sont donc pas suffisamment sûrs ? Qu'on ne s'y méprenne pas, ces enseignements ne font pas défaut, et la sollicitude éclairée des maîtres répond largement à leur mission. Malheureusement, l'exemple de la famille, qui devrait confirmer les enseignements de l'école, contrastent trop souvent avec les principes qui en sont la base , et l'enfant parvenu à l'âge d'adulte échappe difficilement à l'entraînement de la conduite de ses parents ou de ses aînés ; pour ceux-ci , la vie d'intérieur n'existe pas , le foyer domestique est sans attraits , car
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au lieu d'en augmenter le bien-être en y concentrant le fruit de leur travail , ils s'empressent de le fuir an jour du repos , et le seul délassement qui semble leur être réservé, c'est au café ou au cabaret qu'ils vont le chercher.
En leur absence , la mère de famille , livrée aux détails pénibles du ménage » gémit du rôle qui lui est réservé. Seule avec ses enfants, elle ne peut leur inspirer des joies qui lui sont inconnues; ceai-ci, bientôt, prennent en dégoût un intérieur où r^nentla gène et la tristesse ; ils s'en échappent à la première occasion, et à chaque pas les éclats de rires, les chants qui s'échappent des cafés ou des cabarets et qui viennent frapper leurs oreilles , l'éclat des lumières qui fascine leurs yeux , le bruit de la foule qui se presse dans ces lieux où ils savent que leur père est enfermé , provoquent promptement chez eux le désir d'être initié à des joies et à des plaisirs aussi universellement répandus.
La loi et les règlements s'opposent, il est vrai, à ce qu'ils puissent y être admis avant un certain âge (seize ans); mais ne trouvent-ils pas des chefs d'établissement pour qui l'appât du gain est supérieur à l'observation des principes. Il y a bien quelque part, dans un coin reculé, un cabaret borgne placé en dehors de la surveillance habituelle de la police. C'est là qu'ils se dirigent , et qu'une fois entrés dans cette redoutable enceinte, ils font promptement l'apprentissage de ces habitudes funestes dont ils trouvent
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partout l'exemple. 11 y a, en effets tant de cafés et de cabarets , ils s'emplissent à un moment donné d'une foule si nombreuse, la gaieté y est si vive , si bruyante , qu'il faudrait une vertu presque surhumaine pour échapper à la tentation. La tentation, hélas! voilà le grand mal I Qu'on arrive à ne tolérer qu'un nombre plus restreint de ces lieux publics , et l'occasion venant à manquer, nul doute que le mal ne soit sensiblement atténué.
Ici se présente à l'examen de l'autorité une question du plus haut intérêt , celle de savoir si , en présence des résultats funestes causés par la fréquentation des cabarets et autres lieux publics , ce ne serait pas pour elle un droit, et en même temps un devoir, d'opposer une sage résistance à la multiplicité toujours croissante de ces établissements.
On se rappelle avec quelle reconnaissance fut accueillie la publication du décret du 29 décembre 1851 , rendu par le Président de la République , sur la proposition de M. le comte de Morny, au lendemain des grands événements qui avaient sauvé la France du désordre et de l'anarchie.
Les motifs qui précèdent le dispositif de cet acte important empruntent aux circonstances et au caractère de l'homme d'État éminent qui les a libellés, une trop grande autorité pour que nous puissions résister au désir de les reproduire ici textuellement :
• lj£ PnCSiDILTr DE I^ RÉFITBUIXrB,
• Snr le rapport «in annistre de nménear;
• ConsidEfcrant qo» U nuiHipfidté toiqoan
> (les cafés , «aiiarets et liSbits île boianm eal ime » caïue «te iJéaorrlre et iie démoralistiaD :
» (loDSMttruit «{ne dans le» ampagnes ânrtait, ces
> êtabiifisementa :4ont Jereniis, en grand nombre, d&
> lieux lie m^nnion et d'affiliation ponr le» sadÊHs
> «crèlKs, et ont Favonsé «fiine manière déplârabte » les progrès iles manvaises passons:
• G^nsidérant qn'il est dn devoir dn GoaTemoKit ' de protéger, par des mesnrfs efficaces , tes
> poMiqnes et la sàreté générale ,
» Art. i'^. — Aooin eafe, cabaret oo antre de boiââons à consommer snr place ne pourra être ouvert à rareoir sans la permission préalable de Taih im\è ddininistratire.
t Art 2. — La fermeture des étabUssements déligné» en Tart. 1", qui existent actuellement oo qui seront autorisés à Taveoir, pourra être ordonnée, por arrôlé du préfet i soit après une condamnation (Kiur contravention aux lois et réiglements qui codvMtwwi CPf^ professions , soit par mesure de sûreté pulilltlin".
I AH. !l. — Tout individu qui ouvrira un café,
cabaret ou débit de boissoos à coDSommer sur place sans autorisatiou préalable, ou cootrairemeut à un arrêté de fermeture, pris eu vertu de Fartide précédeat , sera poursuivi devaut les tribunaux corractiouaels et puni d'une amende de 25 à 500 fr. et d'uD ep3{M:isonnemeat de six jours à six mois. L'établissement sera fermé imoiédiatement. >
Si nous voulions chercher une preuve convaincante à l'appui des observations que nous a inspirées la connaissance qui nous est acquise du mal profond causé à la société par l'existence et surtout par la multiplicité des cabarets, nous la trouverions assurément dans l'acte qui précède. Sur ce point, tout le monde est d'accord .
Sans doute , le décret du 29 décembre 1851 a produit d'heureux effets en subordonnant l'ouverture des établissements publics à l'autorisation administrative ; mais le but qu^il s'est proposé serait manqué , si son exécution devait équivaloir à un simple enregistrement ou seulement à un temps d'arrêt motivé par l'accomplissement des formalités préalables.
Le décret reconnaît que la multiplicité des cafés , cabarets et autres débits de boissons est une cause permanente de désordre et de démoralisation. On avait pensé tout d'abord, en se fondant sur les termes mêmes de ses motifs , que l'existence antérieure d'un nombre d'établissements publics déjà plus que suffisant pour les besoins de la population, devait être considérée
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comme la cause déterminante d'un refus d'autorisation de l'ouverture d'établissements nouveaux , de la part de l'autorité compétente.
Pendant long-temps même, cette jurisprudence avait prévalu ; elle était appliquée discrétionnairement, et les parties les plus intéressées se soumettaient à ces décisions. Mais bientôt elles crurent devoir protester, en invoquant la violation , en leur personne , du priocipe de la liberté d'industrie , et» à plusieurs reprises, les préfets reçurent du ministère de l'intérieur l'ordre de rapporter des arrêtés contenant refus d'autorisation d'ouverture d'établissements nouveaux.
« Dans ce système, disait-on, le fait qu'il existe iléjà dans une localité un certain nombre de débits (le boissons, ne semble pas un motif suffisant pour interdire d'en ouvrir de nouveaux. L'application du <lécret du 29 décembre 1851 doit avoir lieu dans uo sens plus large , et cet acte n'a jamais entendu limiter il un chiffre donné le nombre des débits de boissons d'une localité. Ce serait constituer une sorte de privilège ou de monopole au profit de quelques débitants , et on méconnaîtrait ainsi les principes de la liberté d'industrie. Le respect de ce principe peut d'ailleurs se concilier avec les exigences de Tordre public , en n'accordant l'autorisation qu'à des individus qui présentent toutes les garanties d'ordre et de moralité désirables. > Au surplus enfin , ajoutent les partisans de ce système, c'est moins en limitant le nombre des lieux
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publics qu'en les soumettant à une active surveillance que peuvent être prévenus ou diminués les abus auxquels a voulu remédier le décret du 29 décembre 1851 . Personne , assurément , plus que nous ne professe te respect de la liberté de l'industrie. Tel qu'il a été inscrit dans nos lois par le législateur de 1789, il a assuré » par la destruction du monopole , le développement et le progrès de toutes les œuvres de l'esprit humain. Mais ce principe lui-même est soumis à des exceptions consacrées par la loi , lorsqu'il s'agit des industries dont l'exercice peut devenir incommode , dangereux et insalubre. On exige l'éloignement de certains établissements , on empêche leur concentration dans les lieux populeux où la santé publique pourrait en être affectée. Mais la morale a-t-elle donc moins de droit à la protection de la loi ? Et quand l'autorité chargée de l'appliquer a la conviction que la multiplicité des cabarets est une cause de désordre et de démoralisation, ne devrait-elle pas être maintenue en possession du pouvoir discrétionnaire que le décret du 29 décembre 1851 avait entendu lui donner tout d'abord, de refuser les ouvertures nouvelles, par cela seul que le nombre existant suffit aux besoins? On conçoit que le législateur ait hésité à fixer lui-même une limite ; mais le droit de restriction nous semblerait pouvoir être, sans inconvénient, délégué par lui aux dépositaires de l'autorité, qui demeureraient seuls juges de l'opportunité des créations nouvelles. Le droit de restriction serait-il , en définitive , plus exorbitant que celui qui
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a été consacré, au profit de certaines commîmes, pm le commerce de la bonlangerie? La limitation du nombre des établissements où il s'exerce est basée sur des mo6fc d'ordre public, auxquels se rattache la nécessité de n'en laisser la direction qu'à des personnes préseittaA des garanties de solvabilité. On n*a pas toulu qifif pftt dépendre du caprice du premier tenu d'oorrir et de fermer à volonté une boulangerie , sur les fournitures de laquelle le public est en droit de compter. On a pensé que le monopole était une nécessité , et on a en raison. Mais, par analogie , quoique dans un autre ordfie d'idées , ne pourrait-on appliquer également aux établissements qui sont à la fois une cause de démoralisation et de ruine pour la santé des individus ou pour la fortune des familles, ce principe de restrîctioo observé avec tant de soin quand il s'agit de donner des avantages à ceux qui fournissent les éléments les plus nécessaires de l'alimentation publique? Maintenir quand même la jurisprudence contraire, ce serait, à notre avis, pousser peut-être bien loin l'observation rigoureuse des principes de 1789. S'ils consacrent la liberté, au moins ne protégent-its ni l'abus m la licence. Or, la liberté et le bien qu'elle se propose de développer, soit dans l'ordre moral , soit dans l'ordre matériel , cessent au moment oh de l'excès de cette lft)erté natt le mal. C'est ce qui se produit par l'effet an nombre illimité des cabarets.
Assm*ément, le département de la Nièvre a eu naguère ses mauftais jours ; mais il en a depuis kHtg-
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lemps Fayûbeté le souvenir par ràxcellent esprit de ses populations el pso* son dévouement instinctif an principe d'autorité. Au point de vue moral et politique , il présente une amélioration progressive que nul m SMTÙt révoquer en doute.
Dans Tordre matériel» son agriculture et son indui»iFÎe sont des plus florissantes ; il^ n'est pas de concours « usiiversels et régionaux, où le nom de la Nièvre ne soit dignement représenté , et ne retentisse avec éclat. Pea de départ^oaents possèdent par eux-mêmes des éléments pitls complets de richesse et de prospérité.
Le paupérisme , c'est-à-dire la réunion des circonstai)e8S> permanentes qui provoquent l'indigence, tendent à s'efiheer devant l' heureuse application des mesures qui' ont organisé Fassistance, et qui lui ont donné pour sanction Tœuvre admini^rative de l'extiiietion de ta BMndicité. La càarité n'est plus exposée à voir sas Ufeà^tés s'égarer, en allant gros^r les ressc^irces des îAdigeats de contrebande ou des mendiants de profession. Elle n'a plus qu'à s'occuper du soulagement des véritables indigeots; mais bien que la loi divine ait solenn^m^t déclaré qu'il y aura toujours des pauvres parmi nous ; bien que la prétention de vouloir tarir la source de toutes les misères soit aussi insensée i|ue de vouloir intervertir l'ordre des saisons ou de modifier les grandes lois qui régissent notre laondé terrestre , n'est-il pas pour les représentants de l'autorité un devoir étfoit, celui de diminua autant cplè^ possible, par les moyeMdent ils disposent^ ces itoîm-
16$ tTATMTIQinS M» CABARETS ET UBOX KtOCS.
breuses occasions de faillir, qui engeodrent les causes individuelles de la misère? Or, nous avons pensé qu'en signalant , par Texposé des chiffres extraits d'une statistique officielle, la multiplicité vraiment effrayante de ces causes , ce serait déjà remplir une partie importaote de cette tâche , et Ton remarquera qu'en relevant ces chiffres autour de nous , dans un département où les tendances vers le bien sont dominantes , nous ne nous proposons que de leur attribuer une importance relative , laissant au lecteur le soin d'en tirer lui-même les conséquences que lui dictera sa raison. *
Le département de la Nièvre compte en ce m(»nent 326,000 habitants, et la population de la ville de Nevers , son chef-lieu , ne s'élève pas à plus de 18,000.
Or, le dernier recensement des cafés, cabar^ et débits de boissons existants dans le département établit que leur nombre, quoique singulièrement diminué depuis plusieurs années, atteint encore le chiffre de 2,446, en i86i , ce qui donne une proportion de 1 établissement par 434 habitants.
Â Nevers , le nombre des cafés , cabarets et (itôbits de boissons est de 266. En y ajoutant les hôtels et les auberges , le nombre s'élève à 297 , ce qui , dans le premier cas , donne une proportion de 1 établissement par 68 habitants, et dans le second, de 1 par 62.
Il reste donc , déduction faite des établissements du chef-lieu , 2.419 débits de boissons qui , répartis entre les 317 communes du département, donnent une
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im^yenae de 6 établissements par commune; dans quelques-unes, cette moyenne , par le fait, est tout au plus de 2 ou 3 , mais dans les autres , où l'agglomération du chef-lieu est plus importante, elle dépasse facilement ce chiffre.
Or, tous ces établissements vivent, se soutiennent, plusieurs d'entre eux , même , prospèrent. Quelques années suffisent aux chefs d'établissements pour faire une fortune brillante et rapide. Les exemples sont là ; au besoin les noms pourraient être cités. Ce fait n'a rien de surprenant , si l'on réfléchit qu'en dehors des dimanches et des jours de fête, où la population ordinaire qui fréquente les cafés est doublée et souvent triplée, les cafés de première, seconde et troisième cat^orie , au nombre de quarante-six , à Nevers , ne reçoivent, par jour, pas moins de 1^795 habitués, dont la dépense moyenne est de 1 fr. 28 c. par tête, soit de 2,080 fr. 50 c. dans son ensemble. La recette moyenne de chaque établissement est de 40 fr. 24 c, sur lesquels le bénéfice est de 70 p. O/o environ , quand il ne s'élève pas davantage. On remarquera qu'il ne s'agit ici que de la moyenne des jours ordinaires, et qu'ainsi que nous l'avons établi plus haut, les jours de fête , de marché et de foire, ces chiffres , dans certains établissements surtout, atteignent des proportions dont les recettes de 12 et 1,500 fr. peuvent donner une juste idée.
Or, ces chiffres trouvent facilement leur explicaiion dans ceux des consommations, tels qu'ils sont
MAUVAIS EXEMPLES DE LA FAMULE
au lieu d'en augmenter le bien-être en y concentrant le fruit de leur travail , ils s'empressent de le fuir au jour du repos , et le seul délassement qui semble leur être réservé, c'est au café ou au cabaret qu'ils vont le chercher.
En leur absence , la mère de famille , livrée aux détails pénibles du ménage , gémit du rôle qui lui est réservé. Seule avec ses enfants, elle ne peut leur inspirer des joies qui lui sont inconnues; ceux-ci, bientôt , prennent en dégoût un intérieur où régnent la gène et la tristesse ; ils s'en échappent à la première occasion, et à chaque pas les éclats de rires, les chants qui s'échappent des cafés ou des cabarets et qui viennent frapper leurs oreilles , l'éclat des lumières qui fascine leurs yeux , le bruit de la foule qui se presse dans ces lieux où ils savent que leur père est enfermé , provoquent promptement chez eux le désir d'être initié à des joies et à des plaisirs aussi universellement répandus.
La loi et les règlements s'opposent, il est vrai, à co qu'ils puissent y être admis avant un certain âge (seize ans); mais ne trouvent-ils pas des chefs d'établissement pour qui l'appât du gain est supérieur à l'observation des principes. Il y a bien quelque part , dans un coin reculé, un cabaret borgne placé en dehors de la surveillance habituelle de la police. C'est là qu'ils se dirigent , et qu'une fois entrés dans cette redoutable enceinte, ils font promptement l'apprentissage de ces habitudes funestes dont ils trouvent
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partout Texemple. Il y a , en effet , tant de cafés et de cabarets, ils s'emplisseot à un moment donné d'une foule si nombreuse, la gaieté y est si vive , si bruyante , qu'il faudrait une vertu presque surhumaine pour échapper à la tentation. La tentation, hélas I voilà le grand mal I Qu'on arrive à ne tolérer qu'un nombre plus restreint de ces lieux publics , et l'occasion venant à manquer, nul doute que le mal ne soit sensiblement atténué.
Ici se présente à l'examen de l'autorité une question du plus haut intérêt , celle de savoir si , en présence des résultats funestes causés par la fréquentation des cabarets et autres lieux publics , ce ne serait pas pour elle un droit, et en même temps un devoir, d'opposer une sage résistance à la multiplicité toujours croissante de ces établissements.
On se rappelle avec quelle reconnaissance fut accueillie la publication du décret du 29 décembre i85i , rendu par le Président de la République , sur la proposition de M. le comte de Morny, au lendemain des grands événements qui avaient sauvé la France du désordre et de l'anarchie.
Les motifs qui précèdent le dispositif de cet acte important empruntent aux circonstances et au caractère de l'homme d'État éminent qui les a libellés, une trop grande autorité pour que nous puissions résister au désir de les reproduire ici textuellement :
\M OiCIET DV If OieBHRK itSi SCR IB CABâKn.
• Le Président de iji Répubuquk ,
> Sur le rapport du miDistre de Tintérieur;
> Considérant que la multiplicité toujours croissante des cafés , cabarets et débits de boissons est une cause de désordre et de démoralisation ;
» Considérant que dans les campagnes surtout , ces établissements sont devenus, en grand nombre, des lieux de réunion et d'afBliation pour les sociétés secrètes, et ont favorisé d'une manière déplorable les progrès des mauvaises passions;
> Considérant qu'il est du devoir du Gouveniement de protéger, par des mesurçs efficaces , les mœurs publiques et la sûreté générale ,
> Décrète :
» Art. 1". — Aucun café, cabaret ou autre débit de boissons à consommer sur place ne pourra être ouvert à l'avenir sans la permission préalable de Tautorité administrative.
> Art 2 . — La fermeture des établissements désignés en l'art, i", qui existent actuellement ou qui seront autorisés à l'avenir, pourra être ordonnée, par arrêté du préfet , soit après une condamnation pour contravention aux lois et règlements qui concernent ces professions , soit par mesure de sûreté publique.
» Art. 3. — Tout individu qui ouvrira un café,
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> cabaret ou débit de boissoDS à consommer sur » place sans autorisation préalable » ou contrairement
> à un arrêté de fermeture, pris en vertu de l'article
> précédent , sera poursuivi devant les tribunaui^ cor-
• rectionnels et puni d'une amende de 25 à 500 fr.
* et d'un eçijprisonnement de six jours à six mois.
> L'établissement sera fermé iomiédiatement. i
Si nous voulions chercher une preuve convaincante à Tappui des observations que nous a inspirées la con* naissance qui nous est acquise du oial profond causé à la société par l'existence et surtout par la multiplicité des cabarets, nous la trouverions assurément dans l'acte qui précède. Sur ce point, tout le monde est d'accord.
Sans doute , le décret du 29 décembre 1851 a produit d'heureux effets en subordonnant l'ouverture des établissements publics à l'autorisation administrative ; mais le but qu^il s'est proposé serait manqué , si son exécution devait équivaloir à un simple enregistrement ou seulement à un temps d'arrêt motivé par l'accomplissement des formalités préalables.
Le décret reconnaît que la multiplicité des cafés , cabarets et autres débits de boissons est une cause permanente de désordre et de démoralisation. On avait pensé tout d'abord, en se fondant sur les termes mêmes de ses motifs , que l'existence antérieure d'un nombre d'établissements publics déjà plus que suffisant pour lôs besoins de la population, devait être considérée
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comme la cause détermÎDante d'un refus d'autorisation de l'ouverture d'établissements Douveaux, de la part de l'autorité compétente.
Pendant long- temps même, cette jurisprudence avait prévalu ; elle était appliquée discrétionnairement, et les parties les plus intéressées se soumettaient à ces décisions. Mais bientôt elles crurent devoir protester, en invoquant la violation , en leur personne , du principe de la liberté d'industrie , et, à plusieurs reprises, les préfets reçurent du ministère de l'intérieur l'ordre de rapporter des arrêtés contenant refus d'autorisation d'ouverture d'établissements nouveaux.
« Dans ce système , disait-on , le fait qu'il existe déjà dans une localité un certain nombre de débits de boissons, ne semble pas un motif suffisant pour Interdire d'en ouvrir de nouveaux. L'application du décret du 29 décembre i85i doit avoir lieu dans un sens plus large , et cet acte n'a jamais entendu limiter il un chiffre donné le nombre des débits de boissons d'une localité. Ce serait constituer une sorte de privilège ou de monopole au profit de quelques débitants, et on méconnaîtrait ainsi les principes de la liberté d'industrie. Le respect de ce principe peut d'ailleurs se concilier avec les exigences de Tordre public , en n'accordant l'autorisation qu'à des individus qui présentent toutes les garanties d'ordre et de moralité désirables. > Au surplus enfin , ajoutent les partisans de ce système, c'est moins en limitant le nond)re des lieux
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publics qu'en les soumettant à une active surveillance que peuvent être prévenus ou diminués les abus auxquels a voulu remédier le décret du 29 décembre 1 851 . Personne , assurément , plus que nous ne professe le respect de la liberté de l'industrie. Tel qu'il a été inscrit dans nos lois par le législateur de 4789, il a assuré , par la destruction du monopole , le développement et le progrès de toutes les œuvres de l'esprit humain. Mais ce principe lui-même est soumis à des exceptions consacrées par la loi , lorsqu'il s'agit des industries dont l'exercice peut devenir incommode, dangereux et insalubre. On exige l'éloignement de certains établissements , on empêche leur concentration dans les lieux populeux où la santé publique pourrait en être affectée. Mais la morale a-t-elle donc moins de droit à la protection de la loi ? Et quand l'autorité chargée de l'appliquer a la conviction que la multiplicité des cabarets est une cause de désordre et de démoralisation, ne devrait-elle pas être maintenue en possession du pouvoir discrétionnaire que le décret du 29 décembre i85i avait entendu lui donner tout d'abord, de refuser les ouvertures nouvelles, par cela seul que le nombre existant suiTit aux besoins? On conçoit que le législateur ait hésité à fixer lui-même une limite ; mais le droit de restriction nous semblerait pouvoir être, sans inconvénient, délégué par lui aux dépositaires de Tautorité, qui demeureraient seuls juges de l'opportunité des créations nouvelles. Le droit de restriction serait-il , en définitive , plus exorbitant que celui qui
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a été consacré, au profit de certaines commones, pour le commerce de la bonlangerie? La limitation du nombre des établissements où il s'exerce est basée sur des motil^ d'ordre public, auxquels se rattache la nécessité de n'en laisser la direction qu'à des personnes préservant des garanties de solvabilité. On n*a pas roulu quMf pAt dépendre du caprice du premier tenu d'oorrir et de fermer à volonté une boulangerie , sur les fournitures de laquelle le public est en droit de compter. On a pensé que le monopole était une nécessité , et on a en raison. Mais, par analogie , quoique dans un autre ordre d'idées , ne pourrait-on appliquer également aux établissements qui sont à la fois une cause de démoralisation et de ruine pour la santé des individus ou pour la fortune des familles, ce principe de restrit^ion observé avec tant de soin quand il s'agit de donner des avantages à ceux qui fournissent les éléments les plus nécessaires de l'alimentation publique? Maintenir quand même la jurisprudence contraire, ce serait, à notre avis, pousser peut-être bien loin l'observation rigoureuse des principes de 1789. S'ils consacrent la liberté, au moins ne protégent-its ni l'abus m la licence. Or, la liberté et le bien qu'elle se propose de développer, soit dans Tordre moral , soit dans Tordre matériel , cessent au moment oh de l'excès de cette ltt>erté natt le mal. C'est ce qui se produit par l'effet (kf nombre illimité des cabarets.
Assurément, le département de la Nièvre a eu mguére ses mauftais jours ; mais it en a depuis long-
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lemps Fayûbeté le sourenir par Téxcellent esprit de ses populations el pso* son dévouement instinctif au princij^ d'autorité. Au point de vue moral et politique, il présente une amélioration progressive que nul né saurait révoquer en doute .
Dans Tordre matériel, son agriculture et son indui»trie sont des plus florissantes ; il^ n'est pas de concours « «miversels et régionaux, où le nom de la Nièvre ne soit dégnement représenté , et ne retentisse avec éclat. PdQ de départements possèdent par eux-mêmes des élé* ments pitls complets de richesse et de prospérité.
Le paupérisme , c'est-à-dire la réuoion des circonstaneeSi permanentes qui provoquent l'indigence, tendent à s'efiheer devant l'heureuse application des mesures qui' im( organisé l'assfôtance, et qui lui ont donné pour sanction Tœuvre admin^rative de l'extiaetion de ta BMndicité. La càarité n'est plus exposée à voir sas Ufeà^tés s'égarer , en allant grossir les ressc^irces des iAdigeats de contrebande ou des mendiants de profession. Elle n'a plus qu'à s'occuper du soulagement des véritables indigents; mais bien que la loi divine ait solenn^m^t déclaré qu'il y aura toujours des pauvres parmi nous ; bien que la prétention de vouloir tarir la source de toutes les misères soit aussi insensée i|ue de vouloir intervertir l'curdre des saisons ou de modifier les grandes lois qui régissent notre moAde terrestre , n'est-il pas pour les repiiisentants de l'autorité un devoir étroit, celui de diminuer autant jp)è' poesible, {lar les mioyeMâent ils disposent^ ces licym-
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breuses occasions de faillir, qui engeiidrent les causes individuelles de la misère? Or, nous avons pensé qu'en signalant, par Texposé des chiffres extraits d'une statistique officielle, la multiplicité vraiment effrayante de ces causes , ce serait déjà remplir une partie importante de cette tâche , et l'on remarquera qu'en relevant ces chiffres autour de nous , dans un département où les tendances vers le bien sont dominantes , nous ne nous proposons que de leur attribuer une importance relative, laissant au lecteur le soin d'en tirer lui-même les conséquences que lui dictera sa raison. **
Le département de la Nièvre compte en ce moment 326,000 habitants, et la population de la ville de Nevers , son chef-lieu , ne s'élève pas à plus de 18,000.
Or, le dernier recensement des cafés, cabarets et débits de boissons existants dans le département établit que leur nombre, quoique singulièrement diminué depuis plusieurs années, atteint encore le chiffre de 2,446, en i86i , ce qui donne une proportion de 1 établissement par 434 habitants.
Â Nevers , le nombre des cafés , cabarets et débits de boissons est de 266. En y ajoutant les hôtels et les auberges , le nombre s'élève à 297 , ce qui , dans le premier cas , donne une proportion de 1 établissement par 68 habitants, et dans le second, de 1 par 62.
Il reste donc , déduction faite des établissements du chef-lieu , 2.419 débits de boissons qui , répartis entre tes 317 communes du département, donnent une
NÛaiBRE DBS HàBITUÉ8 QUI LES FRÉQDBBITENT. 169
im^yenne de 6 établissements par commune; dans quelques-unes, cette moyenne , par le fait, est tout au plus de 2 ou 3 , mais dans les autres , où l'agglomération du cheMieu est plus importante, elle dépasse facilement ce chiffre.
Or, tous ces établissements vivent, se soutiennent, plusieurs d'entre eux , même , prospèrent. Quelques années suffisent aux chefs d'établissements pour faire une fortune brillante et rapide. Les exemples sont là ; au besoin les noms pourraient être cités. Ce fait n'a rien de surprenant , si l'on réfléchit qu'en dehors des dimanches et des jours de fête, où la population ordinaire qui fréquente les cafés est doublée et souvent triplée, les cafés de première, seconde et troisième cat^orie, au nombre de quarante-six, à Nevers, ne reçoivent, par jour, pas moins de 4^795 habitués, dont la dépense moyenne est de 1 fr. 28 c. par tête, soit de 2,080 fr. 50 c. dans son ensemble. La recette moyenne de chaque établissement est de 40 fr. 24 c, sur lesquels le bénéfice est de 70 p. O/o environ , quand il ne s'élève pas davantage. On remarquera qu'il ne s'agit ici que de la moyenne des jours ordinaires, et qu'ainsi que nous l'avons établi plus haut, les jours de fête , de marché et de foire, ces chiffres , dans certains établissements surtout, atteignent des proportions dont les recettes de 42 et i,500 fr. peuvent donner une juste idée.
Ov, ces chiffres trouvent facilement leur explication dans ceux des consommations, tels qu'ils sont
1 70 c jWMmu/awH dans us cAtAurt k la «u.
établis par l'administration des contributions indirectes.
En 1860, il ne s'est pas débité dans les établis* saments publics de la Tille de Nevers moins de : 11,928 hectolitres de vin.
191 — d'alcool.
1,257 — de bière.
Soit 13,376 — de liquides.
Pour apprécier maintenant la proportion dans ktquelle ces (quantités doivent être réparties entre tes consommateurs, il n'est pas inutile de connaître le chiffre de la population qui , en dehors des cafés , fréquente les cabarets. Or, ce chiffre, toujours à Nevers, ne s'élève pas, par jour, à moins de 2,931 habitués, dépensant en moyenne 90 et 75 c, soit en masse 2,157 fr. par jour.
Ainsi, en évaluant le nombre des habitués des
cafés à 1,795
et celui des cabarets à 2,931
Soit en total à 4,726
dépensant par jour, les premiers. 2,080' 50 — les seconds. 2,157 »
Le total, par jour, est de. 4,237' 50 lequel, multiplié par le chiffre de 365, pour Tannée, donne une dépense totale de 1,545,687 fr. 50 c.
Si l'on répartit maintenant le Bond)r6 de 13,376 hectolitres de liquides consommés, ia proportion de la
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consommation pour chacun des 4,72ft habitués est de 2 hectolitres 39 litres en dehors des objets de consommation , tels que le café et autres qui, malgré leur rôte important dans le débit de ces établissements, échappent naturellement à toute espèce d'investigation.
En nous livrant aux recherches statistiques ci-dessus, il est loin de notre pensée , assurément , de vouloir contester l'utilité relative et même absolue de la plupart de ces établissements qui sont généralement fréquentés par des gens paisibles et honnêtes , habitués à s'y rencontrer pour la conclusion de marchés importants, ou pour s'y livrer à des jeux ou à des plaisirs innocents. Telle personne est même quelquefois entraînée , par calcul d'économie , à passer sa soirée dans un café, où le montant de la consommation la [rfus modeste n'atteint pas ce qu'elle aurait à dépenser chez elle, pour être moins bien chauffée et éclairée.
Seulement , il est impossible à tout homme de bonne foi de ne pas reconnaître avec nous que, sur une grande moitié de la population totale des habitués de ces établissements^ cafés, cabarets, débits, bomhons même, de quelque nom qu'on veuille les appeler ; si on examinait la position des uns ou des autres ; si on pénétrait dans l'intérieur où ils ont laissé une femme et des enfants manquant souvent du strict nécessaire, o» se rendrait compte, avec l'autorité d'une irrésistible logique , qu'au lieu de dépenser par jour ou par soirée une somme de 90 ou de 75 c. , ils pouitâient,
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avec cette somme , augmenter le bien-être de leurs familles , ou souvent même se ménager une épai^ne pour les mauvais jours de maladie , de chômage , et ne pas grossir ainsi, par leur imprévoyance, la liste des misères dont ils sont trop heureux de venir demander plus tard le soulagement à la charité publique ou privée.
Mais si , franchissant l'enceinte d'une ville importante, nous pénétrons dans les communes rurales où nous avons déjà vu qu'il n'existe pas moins de 3 à 6 débits de boissons, recevant par jour 1 2 individus, lesquels font en moyenne une dépense de 60 c, on voit que les 2,416 établissements répandus sur la surface du département sont fréquentés par 25,428 habitués, nombre équivalent au treizième de sa population totale, et que chaque jour, à raison de cette dépense de 60 c. par tête, ils ne laissent pas moins de 15,256 fr. 80 c, représentant une dépense annuelle de 4,653,324 fr. (1), dépense à laquelle donne lieu la satisfaction d'habitudes de consommation inutiles pour le bien-être, le plus souvent nuisibles à la santé de ceux qui s'y livrent, dégradantes pour leur intelligence et leur dignité ; enfin , et dans tous les cas essentiell^nent préjudiciables aux intérêts de leurs familles.
Quelque considérables que puissent paraître les chiffres ci-dessus , il faut encore remarquer qu'ils sont
(l) Ce chiffre n'est calculé que sur 305 jours, en raison de la déduction qu'il était juste d*opérer de la dépense spéciale dont il va être parlé ci-après, et qui représente les sommes dépensées pendant 60 joors de Mtes et dimanches.
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le relevé des faits journaliers, en dehors de ceux qui peuvent résulter de la fréquentation des lieux publics les dimanches, jours de fête et de marché.
Or, les statistiques les plus exactes établissent que dans ces occasions qui se renouvellent trop souvent, chaque café ou cabaret, au lieu d'une moyenne de 12 individus, en reçoit 50 ou 60, quelques-uns 100 et 200, surtout lorsqu'ils possèdent une salle de danse ; mais alors la moitié de cette population se recrute parmi des femmes d'une réputation souvent douteuse ou parmi des jeunes filles attirées par les séductions d'un plaisir où l'innocence n'a pas toujours la plus grande part.
Cette circonstance nous rappelle que dans le cours de notre administration du département de Seine-et- Marne , le maire d'une commune rurale avait été dans le cas de soumettre à notre approbation un arrêté qui interdisait aux jeune filles l'habitude qu'elles avaient, dans l'intervalle des danses, de s'asseoir sur les genoux de leurs danseurs ! Qu'on juge donc, par un pareil fait, de la dépravation licencieuse à laquelle ne se prête que trop souvent la fréquentation de ces lieux publics.
Quoi qu'il en soit , la dépense qui , dans la semaine , n'est que de 60 c, s'élève alors, par tête, à 1 fr. au moins, de sorte qu'il y a lieu , pour être dans le vrai ,
d'ajouter au chiffre ordinaire des habitués qui , on l'a
vu, s'élève à. 25,428
celui de 80,000
formant un total de 105,428
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individas fréquentant pendant soixante jours de fêtes, dimanches, etc., 2,416 établissements. En calculant leur dépense à raison de 1 fr., on arrive au chiffre
de. . . ; 6,325 «80
lequel , ajouté au chiffre total des dépenses journalières , soit 4,653 324
ne présente pas un total* moindre de. 10,979 004
mmmm
Ce n'est pas sans une certaine émotion que noos avons retracé ce chiffre ; ce n'est pas sans en avoir à plusieurs reprises vérifié l'exactitude , qœ nous nous sommes décidé à l'inscrire, et cependant nous avoDs dû nous incliner devant l'évidence d'un fait.
Loin de nous, assurément, la pensée de vouloir proscrire à tout jamais les cafés et les débits de boissons. Nous sommes les premiers à reconnaître que, dans maintes circonstances, ils offrent à un certain public des distractions , des délassements et même des objets de consommation qui , pris les uns et les autres dans de justes mesures, sont une nécessité reconnue et avouable; mais, en admettant que le caractère de ces distractions existe pour la moitié des 25,000 individus qui fréquentent chaque jour les établissements publics, et pour la moitié des 80,000 qui les fréquentent les jours de fête; en admettant qu'il en soit ainsi pour cette moitié qui sait user sans abuser, et qui peut, d'ailleurs, sans compromettre ses intérêts, se permettre une dépense relativement modeste pour chacun, ne faut-il pas reconnaître que pour l'autre moitié , de
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telles habitudes constituent l'école de Tinconduite, du désordre et la source des misères et des souffra»ce8 ée leurs familles?
Il est rare que les individus appartenant à une certaine cJasse se laissent aHer jusqu'à l'ivresse , tandis que de sitiples journaliers, des ouvriers, souvent des pères de famille, qui se plaignent le plus de leurs obai^as et de rembarras qu'ils éprouvent pour y faire face, sont ceux-là même qui s'oublient, au cabaret, au point d'y laisser leur raison , leur bourse et souvent des dettes qu'il faudra payer plus tard aux dépens de leur nécessaire et de celui de leurs famiUes.
Admettons que les chiffres de la fréquentation puissent être réduits de moitié. Voilà donc 42 ou 15,000 individus, qui resteront chaque jour dans leur intérieur, tandis que les dimanches et jours de fêtes , ce nombre ne sera pas moindre de 40,000 environ. Adm^ettons qu'éclairés par la raison et par le bon sens, les uns et les autres comprennent qu'au lieu de jeter 60 centimes ou 1 fr. par jour dans les orgies du cabaret , ils doivent les verser dans l'éparçne de la famille ou même en consacrer, soit une partie, soit la totalité à son bien-être , quel changement ne verrait-on pas promptement s'opérer dans la condition d'une foule d'existences vouées aujourd'hui à toutes les conséquences du désordre et de l'inconduite ! Cûffloiment ne pas reconnaître que la moitié de cette énorme somme de 10,979,004 fr. , étant répartie entre 50,000 individus ou familles, viendrait y semer
IM ■iMiiMiin II ■■ I mm ■ rji wiMin iinniiiiiiii ou tout u moins j oombattre b g^e et la
XoQS aTODS été dans le cas de signaler déjà CQMéqoeoces ialales de rhabitode do Itmdi (foir de Tàtmiamce H de rEjciimciim de la Mendicité, p. 306), car aqounil'hQi on sait arec qnelle déplorable facilité oo certain nombre d'ooniers (et ce ne sont assorément pas les meilleurs » se laissent aller à prolonger les orgies da dimanche jusqu'au lundi.
On se rappelle les allusions qu'un homme d'Etat habile , orateur êminent , a été dans le cas d'y faire tout récemment, en parlant du concours que certaines candidatures hostiles trouvaient dans les élecieurs du hoÊdiilK
Nous ne citons cet incident, qui a vivement impressionné l'assemblée devant laquelle il s'est produit, que pour établir d^autant mieux, comme fait, les habitudes regrettables consacrées dans une classe d'individus, qui semblent vouloir ainsi multiplier les occasions de gaspiller les salaires amassés péniblement par le travail de la semaine.
Or , si l'on calculait ce que le lundi coûte à ces hommes , si l'on se rendait compte, non-seulement de ce qu'ils perdent, mais encore de ce qu'ils manquent ainsi de gagner, on serait frappé des conséquences de ces fatales habitudes.
Du reste, voici comment s'exprime à ce sujet
(\) s. Exe. M. Billault. discussion de l'adresse, mars I8S1.
HABITC1»S DU LCNDL CAPITAUX QU'ELLES ABSORBENT
l'auteur d'un ouvrage intéressant intitulé les Pères de famille et le Recrutement (1). Nous n'avons pu résister au désir d'en extraire textuellement le passage suivant, qui vient fortifier nos calculs et nos appréciations :
c Comment, dit ce publiciste, un ouvrier peut-il > faire exonérer ses enfants sans rien débourser ? > Hélas ! rien n'est plus simple que d'atteindre ce résultat. // suffit pour cela de renoncer à la funeste habitude de faire le lundi.
En effet, chaque lundi coûte à l'ouvrier :
» i* Sa journée, que nous pouvons évaluer en # moyenne à â' »
> S"" Il dépense au moins une somme 9 égale 2 •
» Total. ... 4 »
» Par mois 16^ •
» Heureux encore quand au lundi on n'ajoute pas
> le mardi !
• Or, veut-on savoir ce que produirait cette somme
» placée régulièrement à la caisse d'épargne chaque
» semaine? En voici un aperçu :
» D'après des calculs basés sur l'expérience, un 9 franc économisé par nwis et placé à la caisse d'épargne produit au bout d'un an 12 fr. 20 c.
l) M. Peau-Saint-Martin, avocat au Mans, 18C1.
M H4RITDDF.S DU IX'NDI. CAPITAUX QU'ELLES ABSORBENT
â ans, 24' 85"=; —
4 ans, 51 53
6 ans, 80 27
8 ans^ 111 23
10 ans, 154 55
12 ans, 191 17
14 ans, 230 60
16 ans, 273 03
18 ans, 318 72
3 ans, 37' 95'
5 ans, 65 64
7 ans, 95 47
9 ans, 127 59
11 ans, 172 52
13 ans, 210 53
15 ans, 251 42
17 ans, 295 46
19 ans, 342 84
20 ans, 367 82.
> Un franc économisé par semaine donne au bout • d'un an 52 fr. 72 ;
2 ans,
, — 3 ans,
4 ans,
; — 5 ans.
6 ans,
; — 7 ans.
8 ans,
; — 9 ans,
10 ans.
; — 11 ans.
12 ans,
— 13 ans.
14 ans.
, — 15 ans.
16 ans,
, — 17 ans,
18 ans,
— 19 ans.
20 ans, 1,529 21.
» L'ouvrier ne se doute assurément pas que, dans le » cours de son existence, le lundi coûte à sa famille au > moins quatre à cinq fois cette dernière somme, c'estt à-dire de 6 à 8,000 fr. »
L'individu qui fréquente les cabarets et qui ne craint pas d'y dépenser follement de 60 centimes à 1 fr. par jour consacre généralement cette somme à se gorger de
RECENSEMENT DES UQUIDES CONSOMMÉS
vin, d'eau-de-vie et de bière. Chez lui, il boit de l'eau, sa femme et ses enfants n'ont jamais d'autre boisson. Sous l'influence de ce breuvage que ne modifie pas le plus souvent une nourriture d'ailleurs assez médiocre, le sang s'appauvrit, les forces s'épuisent, la santé s'étiolo, la race dégénère. Et, cependant, une partie minime de ce qui se boit au cabaret pourrait, en étant réparti dans les familles , transformer promptement ces conditions générales. Qu'on songe que les quantités de liquides, vins, alcools, etc., etc., consommés dans les établissements de la Nièvre , en dehors du café , dont l'usage pour quelques personnes constitue une véritable dépense, ne s'élèvent pas à moins de 80,975 hectolitres. Ce sont les chiffres officiels ainsi répartis :
Vins 64,828 hectolitres
Alcools 2,494
Bière 13,653
Total égal. . . 80,975(1)
(1) Les quantités ci-dessus, évaluées d'après le prix le plus minime de la vente au détail, sont, au besoin, la justification des calculs précédents, qui établissent l'ensemble des sommes dépensées annuellement dans les débits. Ainsi :
64,838 hectolitres de vin, multipliés par 60 fr., égalent. . 3,889,680 fr. S,494 hectolitres d'alcool id. 200 fr. , id. . . 498,800
13,653 hectolitres de bière id. 60 fr., id. . . 819,188
Total 5,207,660
Si , à ceUe somme, on ajoute le prix des vins ù'extràt celui des liqueurs fines, du café, du sucre et des difTérentes consommations dont les préparations doublent le prix, on trouve facilement la preuve du chiffre total de 10,979,004 fr. , montant de la dépense annuellement faite dans les différents lieux publics ou débits.
U8AGK DE L'KAU-DE-VI
En présence de ces chiffres, nous sommes loin de partager TopiDion de certaines personnes, qui veulent y trouver l'indice du bien-être des masses; car, pour le plus grand nombre, il ne faut pas s'y tromper, Tabus de la consommation des liquides est une cause de ruine et de mi^re. Le bien-être doit, dans notre opinion, se traduire par d'autres symptômes; nous aimons à le chercher dans un intérieur où la famille , bien logée, bien nourrie, bien vêtue, sait, par Tordre et par l'économie, établir une juste balance entre ses ressources et ses besoins ; mais vouloir juger de son aisance par l'abus de jouissances aussi désastreuses d.iiis leurs effets, n'est-ce pas donner à ces habittiiJes un encouragement aussi inconsidéré que coup.ble? Les revenus du trésor peuvent y gagner: n: lis ce bénéfice, acheté au prix de la misère individ.ielle, n'est en définitive qu'un appauvrissement, dent la société est tôt ou tard obligée de supporter les Conséquences.
La faculté que certains individus finissent par acquérir d'absorber une quantité considérable de liquides est véritablement extraordinaire. Cinq, six, huit litres p;;r jour ne les font pas reculer. Plus ils boivent, pl;is ils éprouvent le besoin d'éteindre le feu qui les dévore, ne s'arrêtant que lorsque l'ivresse est à son comble.
L'usage de l'eau-de-vie prend des proportions d'autant plus grandes, que les mauvaises récolles de vin rendent cette dernière boisson plus chère. On trouve
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qu'il y a économie à boire un petit verre ou à prendre ce qu'on appelle la goutte. Elle ne coûte qu'un sou (5 cent.), car depuis long-temps l'eau-de-vie de vin a disparu du commerce, on le sait, et le 3/6 de betteraves ou de grain , coupé , mélangé avec de l'eau , du caramel, et chez certains débitants, avec des substances excitantes , telles que le poivre ou l'acide sulfurique , qui permettent d'augmenter la quantité d'eau , l'a remplacée depuis long-temps dans les débits et même dans les cafés. On comprend les désordres effrayants que l'usage d'une liqueur aussi corrosive doit causer dans l'économie des malheureux qui ne craignent pas de s'y soumettre. Bien que l'autorité veille et cherche à prévenir la fraude, elle est souvent impuissante à découvrir ces sophistications coupables.
V absinthe elle-même , cette importation des usages de la vie d'Afrique , et qui semblait tout d'abord devoir rester la liqueur favorite d'un monde élégant, l'absinthe a envahi également les cafés des villes , des bourgs et des simples villages. La force supplée à la qualité , la couleur voulue est obtenue ; quelle que soit la substance offerte au consommateur, elle a toutes les apparences de la liqueur dont elle porte le nom. 11 l'accepte et il la trouve même d'autant meilleure, qu'il croit satisfaire à la mode. Mais malheur à lui s'il persévère. Son estomac, à la suite d'une excitation factice et prolongée , finit par s'épuiser et par refuser ses fonctions. N'est-ce pas le cas de rappeler que la médecine constate un genre nouveau d'affection mor-
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bide des plus graves produit par l'usage immodéré de l'absinthe (1)?
Si nous voulions persévérer dans ces tristes investigations, nous verrions qu'aujourd'hui les moeurs des cabarets les plus obscurs ont leurs raffinements. Les liquides sont soumis à des transformations excitantes qui, pour le débitant, doublent la valeur du prix qu'il demande au consommateur. Le vin chaud, sucré, épicé avec force canelle, un punch bâtard, décoré du nom de brâldt, constituent la boisson favorite des buveurs les plus délicats. Si encore ils ne faisaient que boire ; mais il faut jouer ce qu'on appelle la œnmnmation , et malheur alors à celui contre lequel la cbsoiee se prononce ; le produit d'une semaine entière de tra^ vail suffit à peine à l'acquit de cette dette. De retour chez lui , et lorsque les fumées de l'ivresse se sont dissipées , et qu'il se trouve en présence de la réalité, il vocifère contre le sort , il blasphème , s'en prend à sa femme , à ses enfants , à tout le monde , si ce n'est à lui-même, à lui qui cependant a eu seul le tort de contracter des habitudes aussi funestes et d'en suivre la pente glissante. Que sa famille, aux prises avec la gêne, lui adresse de justes reproches, à partir de ce moment , son intérieur lui devient odieux ; il ne songe plus qu'à le fuir, qu'à s'étourdir, et c'est au caharet qu'il retourne pour échapper au remords , en se plongeant de nouveau dans l'ivresse I
(1) Des rapports dignes de foi établissent que Vabnnthe avait tué plus d'officiers Françafà en Afrique, que n'en avaient atteint les balles arabes!
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Nous pourrions multiplier les exemples à l'infini eu démontrant l'influence que le trop grand nombre des lieux publics exerce sur les habitudes que provoque leur fréquentation. Si Ton parcourt les environs d'une ville ou d'un village le jour de la fête locale, de la foire ou du marché, on verra des groupes de paysans qui s'y dirigent lentement. Ils passent devant un cabaret ; l'un d'eux offre à ses compagnons de route de leur payer un verre de vin ou d'eau-de-vie. Après cette première station, qu'on appelle dans un langage grossier et presque sacrilège une chapelle , les autres croiraient manquer aux règles de la politesse , si en passant un peu plus loin devant un autre débit, ils ne s'empressaient de rendre ce qui leur a été si gracieusement offert* Mais après la seconde station , l'occasion d'en faire de nouvelles se présente. On ne saurait s'en affranchir, et c'est ainsi que les cabarets échelonnés dans les faubourgs de nos villes, recrutent successivement, à titre de clients , des individus qui n'auraient pas songé à y entrer, si le bouchon, signe fatal de la tentation, n'avait frappé leurs regards.
L'influence de ces tnstes habitudes, funestes à la bourse, à la santé, se manifeste, il faut le dire, par des habitudes plus dégradantes encore. Qui ne sait, en effet, que dans les villes d'une certaine importance, les jours de foire, de fête ou de marché sont des jours de bonne aubaine pour les maisons de prostitution.
Les malheureux qui en franchissent le seuil n'ose-
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raient jamais s'oublier à ce point en étant de sang-froid. Mais les stations répétées, prolongées, au café, au cabaret, ont excité leurs sens. Les individus qui les ont entraînés ne les quittent qu'après avoir complété leur œuvre. Ils guident leurs premiers pas dans cette voie, ils les animent de leur exemple, et le mal est consommé consommé pour eux et quelquefois pour
les familles , dans le sang desquelles se révèlent plus tard les traces d'un virus, suites indélébiles des affections les plus honteuses.
Ici , on le voit , nous n'avons voulu aborder qu'un des côtés les plus rétrécis de cette grande question de la prostitution , afin de démontrer que l'excitation de l'ivresse fournit aux maisons de tolérance des clients de hasard , devant lesquels elles ne devraient jamais s'ouvrir.
Mais s'il nous était permis de soulever le voile qu> cache heureusement aux yeux du plus grand nombre les turpitudes et les misères engendrées par les habi- ' tudes de la prostitution , autant chez les malheureuses qui en font leur métier, que chez les individus qui fréquentent les maisons de tolérance, on serait efîrayé de l'abjection des unes et de la dépravation des autres. On se demanderait s'il est vrai que cette industrie soit un mal nécessaire que l'autorité doive réglementer, tolérer et couvrir d'une sorte d^impunité, en présence des conséquences fatales qui en résultent à tous les points de vue. Mais l'examen de cette question nws entraînerait trop loin de notre sujet.
LES GABAEETS ET LES FOIRES
Disons seulement et répétons que sur cinquante individus qui fréquentent les maisons de tolérance , il en est quarante, pour ne pas dire plus , qui ne s'y rendent que sous l'influence d'un excès de boisson prise au café ou au cabaret. On voit donc l'intérêt immense qui se rattacherait à la restriction du nombre de ces derniers établissements.
En se rendant compte de l'excitation que provoquent les occasions trop multipliées qui rompent les habitudes laborieuses de la classe ouvrière, il est difficile de ne pas rappeler ici l'influence fatale exercée à cet égard par le nombre toujours croissant des foires et des marchés.
Il n'est pas de commune qui , dans nos départements du centre, n'ait aujourd'hui la prétention d'avoir sa foire , son marché , ou tout au moins son apport (l). A l'appui de leurs demandes, elles invoquent l'intérêt du commerce et de l'industrie ; mais en réalité, lorsqu'on en recherche la cause et l'importance réelles, on est amené à reconnaître que cet intérêt n'est que celui de deux ou trois cabaretiers , qui entrevoient dans la création d'une foire ou d'un marché la perspective d'exploiter le public et d'écouler leurs marchandises. Le commerce et l'industrie restent complètement étrangers à ce genre de transactions , et le seul résultat qui se produit est une perle
(1) L'apport est une sorte de rendez-vous indiqué à l'avance pour la Urnéê des domestiques.
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(le temps considérable enlevé aux travaux des gens (le la campagne. Qu'où y ajoute l'argent "de l'épargne qui va s'englouUr sans profit au cabaret; et, dans un autre ordre d'idées, les occasions de faiblesse, d'égarement, peut-être même de libertinage, que la jeunesse recherche avec une sorte d'avidité dans ces circonstances, et l'on aura la mesure exacte des avan^ tages et des dangers comparatifs qui se rattachent à la fréquentation des foires.
Il est loin de notre pensée, assurément, de nier l'utilité du plus grand nombre. L'institution de ces centres d'échange et de transaction , à jour fixe, est indispensable pour l'industrie agricole et pour les gens de la campagne qui , vivant habituellement loin des villes , attendent le jour de la foire ou du marché voisin pour aller s'y procurer les menus objets dont ils ont besoin , et qu'ils ont la certitude de trouver sous leurs yeux, réunis en abondance. L'argent des denrées qu'ils portent au marché devient la base de ces échanges. Rien n'est plus simple, rien n'est plus naturel.
Mais si , pour juger ces avantages, «ous examinons ce qui se passe autour de nous , nous voyons que le département de la Nièvre ne compte pas moins de 543 foires , indépendamment des marchés hebdomadaires qui , se tenant dans chaque chef-lieu de canton ou autres ccmmiunes importantes, ne représentent pas moins de 1,310 journées enlevées chaque année au travail. Il est donc facile, non-seulement de calculer les perlés sérieuses qui en résultent pour ragricijtture,
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mais encore d'apprécier la multiplicité des occasions de dépense que ces déplacements entraînent pour le plus grand nombre, au profit des cdiés ou des cabarets, dont les titulaires, on l'a vu, sont le plus souvent les seuls intéressés à là création des foires.
Autant les autorités locales doivent se montrer rigoureuses pour l'ouverture de nouveaux établissements puUre^, autant les conseils généraux, dont l'avis prévaut habituellement en cette matière , doivent apporter de résistance à l'institution de nouvelles foires ou de nouveaux marchés ; car, au fond, nous ne saurions trop le répéter, c'est moins l'intérêt du commerce que celui de l'industrie des débits de boissons qui domine la question.
Dans toutes les circonstances, on voit cet intérêt surgir et s'imposer au besoin à la faveur d'un prétexte commercial, profane, sacré même, peu lui importe.
Du reste, nous avons déjà dit que cette industrie des débits de boissons est des plus lucratives pour ceux qui l'exercent. Le bénéfice varie de 50 à 60 et 70 p. O/q. L'exercice en est fort simple, à peine s'il exige des capitaux.
Une ou deux tables , quelques bancs dans une salle borgne, une pièce de vin, un quart d'eau-de-vie, le plus souvent achetés à crédit, constituent la première mise de fonds. Au bout de quelques jours la provision est épuisée, le bénéfice est réalisé; on se pourvoit d'autres éléments de consommation , et le procédé se renouvelle avec avantage. Aussi la concurrence est
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grande. C'est à qui ouvrira un cabaret et demandera l'autorisation. Le maire n'ose refuser un avis favorable ; il certifie la moralité du demandeur ; il fait valoir le besoin que celui-ci éprouve pour élever sa famille de joindre à son travail , à son industrie habituelle , un commerce dont le public profitera , et c'est ainsi que le plus souvent des autorisations regrettées plus tard, même de ceux qui les ont provoquées , sont concédées avec une trop grande facilité.
Si , au contraire , la demande est repoussée par le motif que l'ouverture d'un nouveau débit est inutile, qu'il en existe déjà dans la localité plus que les besoins de la consommation ne le comportent, il est rare qu'un avocat de village, défenseur officieux, et, au fond, intéressé au succès de la demande, ne forme un pourvoi auprès d'une autorité supérieure. Il invoque la liberté de l'industrie dont le principe a été violé, et, en pareil cas, il obtient le plus souvent une satisfaction complète, car la jurisprudence est pour lui. Il est vrai que l'autorité reste armée du droit de rapporter plus tard son autorisation , en prononçant la fermeture des lieux publics dont la mauvaise tenue excite ou provoque les causes de désordre. Mais la répression est tardive. Si elle empêche la continuation du mal, elle n'a pu prévenir celui qui s'est consommé. Plus que jamais donc , de tels exemples indiquent le vice de la jurisprudence en matière d'autorisation de cabarets, et les conséquences désastreuses de ce respect exagéré de la liberté de l'industrie.
LES CABARETS ET LA POUCE CORRECTIONNELLE
Aussi , des conseils généraux se sont émus des conséquences de cette situation. Dans sa session de 1859, celui de la Nièvre, répondant à un vœu du conseil d'arrondissement de Cosne , invitait l'autorité préfectorale à persister énergiquement dans les sages résistances qu'elle opposait aux nombreuses demandes qui lui parviennent habituellement.
Nous avons reçu maintes fois des lettres de propriétaires, cultivateurs ou fermiers, qui nous exposaient leurs doléances , au sujet des habitudes de cabarets contractées aujourd'hui par leurs domestiques et leurs ouvriers.
Les chefs de parquet eux-mêmes ont été souvent dans le cas de nous signaler l'influence que ces habitudes exerçaient sur la criminalité. Où se commettent, en effet, les délits pour coups et blessures qui viennent alimenter les débats de la police correctionnelle et souvent ceux de la cour d'assises, sinon dans les lieux publics , où la raison se perd dans les fumées de l'ivresse?
Ce qui se passe dans la Nièvre n'est pas un fait isolé ; car, récemment , nous voyions que le bureau de bienfaisance de Versailles demande qu'il soit pris des mesures contre l'ivrognerie et les cabarets qui l'encouragent.
Le Sénat lui-même, dans sa séance du 13 mars 1861, a prononcé le renvoi à M. le Ministre de l'intérieur d'une pétition sur le même objet. Dans le cours de la discussion, a laquelle ont pris part
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M. le baron Lacrosse, M. de Royer, le cardinal Donnet et M . le baron de Ladoacette , on a excipé des sages mesures prises par le préfet du Nord contre les ivrognes, et de celles qui ont été arrêtées par le bureau de bienfaisance de Cambrai , contre Vobservation ruineuse du lundi. En voici les dispositioDS littérales :
• Considérant que bon nombre d'ouvriers , malgré • les avertissements réitérés , continuent à s'abstenir » de travailler le lundi ; qu'un pareil état de choses, » s'il était toléré plus long-temps, impliquerait de la » part de l'administration une faiblesse qui serait de f nature à encourager et à entretenir les mauvaises » dispositions ; qu'il y a lieu , dès-lors , à tenir la t main à ce que la délibération précitée soit ponctuel- » lement et rigoureusement appliquée ,
t Arrête :
> Tout individu inscrit sur les listes , qiai ne se
> rendra pas exactement le lundi dans les ateliers pour » s'y livrer au travail ordinaire, sera, sur la connaist sance acquise de ce fait, privé des secours qu'il
> reçoit de l'administration charitable. >
On a cité également, dans la discussion, les termes d'un arrêté de M. le Maire de Brest, relatif aux malheureux qui se sont dégradés au point de tomber sur la voie publique , et les dispositions d'un autre arrêté de M. le Préfet du Nord, qui ordonne l'arrestation des individus dont l'état d'ivresse devient
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une cause de danger, de désordre ou de scandale pour eux-mêmes ou pour 'la société.
Les cabaretiers sont également soumis à des peines spéciales et rendus responsables de la facilité avec laquelle ils laissent boire chez eux jusqu'à Tivresse.
Aux considérations qui précèdent , il n'est peut-être pas inutile d'ajouter celles qui ont déterminé le Sénat à prononcer le renvoi de la pétition ci-dessus à S. Exe. M. le Ministre de l'intérieur :
€ ....... La commission croit devoir ajouter une
observation politique importante ; c'est que, dans les temps de désordre , les trames contre la société et contre le Gouvernement se sont toujours formées dans les cafés et dans les cabarets. Il est à désirer que les autorités locales les surveillent d'une manière incessante, et qu'au lieu d'en laisser accroître le nombre, elles fassent, après connaissance, fermer ceux qui deviennent dangereux par leurs excitations politiques ou qui encouragent l'ivresse des buveurs. Elles sont armées, à cet effet, du décret du 29 décembre 1851 , qui a force de loi. »
(Moniteur, 14 mars 1861, p. 354, rapport de M. Larabit. )
Quelque sages que soient ces mesures, dont on trouve les dispositions similaires dans celles que nous avons prises nous-même sur la police des cabarets , en définitive, elles n'atteignent que le fait de l'ivrognerie , mais elles ne font pas disparaître la cause qui le provoque. S'il y avait moitié moins de cabarets, on peut
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aflirmer qu'il y aurait moitié moins de coQsbmmateurs. L'argent qu'ils dissipent follement dans ces lieux de débauche profiterait à la famille. Conséquemment, la misère qui y fait habituellement élection de domicile, tendrait à s'atténuer.
Nous ne nous sommes étendu aussi longuement sur ce triste sujet que parce que nous avions à obéir à une conviction profonde basée sur l'expérience des faits et des chiffres. Nous les livrons au contrôle le plus minutieux , et nous ne craignons pas d'affirmer que le jour où il sera possible d'opposer un frein légal à la multiplicité des débits de boissons , les causes individuelles de la misère diminueront dans une proportion considérable.
L'étude qui précède , pour être moins incomplète > devrait peut-être comprendre Ténumération des individus appartenant à telle ou telle catégorie , à telle ou telle profession , et qui fournisent les éléments de la clientèle la plus habituelle de ces établissements. Nous avons vu déjà qu'elle se recrute malheureusement dans toutes les classes d'ouvriers , de journaliers , de domestiques y et que souvent les maîtres sont obligés d'aller les relancer au cabaret voisin pour obtenir d'eux qu'ils reprennent leurs travaux. Mais il convient d'ajouter une classe bien caractérisée d'habitués qui, dans les campagnes surtout , en sont les hôtes attitrés. Nous voulons parler des braconniers.
Le braconnier est un type malheureusement trop répandu et que chacun connaît. Sa vie est toute de
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fainéantise et d'oisiTeté. Son industrie, dont l'exercice le met en lutte continuelle avec les propriétaires et avec les agents de la force publique , est une passion qui l'absorbe et le domine. Le danger du procèsverbal n'est pour lui qu'un stimulant. N'a-t-il pas pour l'éviter, le secret de mille ruses et au besoin l'emploi de la force et de la violence? Il fait du jour la nuit et de la nuit le jour, se sert successivement des engins prohibés , du fusil , peu lui importe , pourvu que le gibier, objet de sa convoitise , passe dans sa gibecière , et que le cabaretier voisin , qui souvent lui sert de receleur ou de commissionnaire^ lui en remette le prix, dont le montant se compense le plus souvent avec la consommation qu'il fait dans l'établissement de ce dernier ; car, pour le braconnier, le cabaret est le lieu où il passe la plus grande partie du temps qu'il ne consacre pas à la chasse ou à l'afFut.
A côté du braconnier, vivant en dehors de la loi et violant les propriétés d'autrui , il existe un autre type qui tient au moins à rattacher ses habitudes à une apparence de légalité. Celui-ci a un permis de chasse; il l'a obtenu sur la présentation d'un certificat que le maire de sa commune n'a pas cru devoir lui refuser, car il ne se trouve dans aucune des catégories prévues par l'art. 6 de la loi du 3 mai 1841. Ce^ pendant , il était de notoriété que cet individu ne possédait rien ou à peu près , que s'il n'a pas subi de condamnations pour les cas indiqués dans la loi , il présente cependant des conditions de moralité plus que
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douteuses. Préveau de ces circonstaDces , le préfet se croit eu droit d'oser d'an pouvoir discrétionoaire et interprète la loi dans son esprit : il refuse le pm&is ; mais OD proteste devant une autorité supérieure , on prouve que ce n'est pas Tesprit , mais la lettre de Id loi qu'il y a lieu d'appliquer.
Cette lettre est positive , et l'arrêté emportant mi premier refus doit être rapporté. Le permis de chasse est délivré. A partir de ce moment, il devient entre les mains du malheureux qui en est porteur l'occasion de la vie la plus aventureuse. Neiaat-il pas qu'il rattrappe, (^omme il le dit dans son langage , les 25 fr . qu'il ku a coûté y le prix de ses munitions » et qu'en outre , il trouve celui de sa journée? Il ne possède rira, il n'a la permission de chasser sur aucune propriété ; mais peu lui importe. Il faut qu'il persévère et qu'il accom- I clisse son œuvre de destruction. Pour la rendre plus fructueuse, il s'associe avec un ou plusieurs compagnons, et quand le succès a cour(mné leurs affcHis, on va se reposer ou se réjouir au cabaret. Si, au cont raire , la chance n'a pas été favorable , on va s'y consoler , et c'est ainsi que la vie de famille est méconnue, (|ue l'exercice d'une industrie honnête et certaine ^t ^tbandonnée au profit de celle du braconnage. Car, il ne faut pas s'y méprendre , tel chasseur , bien x}ue muni d'un permis de chasse , n'en est pas moins un braconnier; il en a les allures , les habitudes. Il perd son temps , néglige sa profession , mange scm argent , engage à crédit celui qu'il n'a pas, et s'expose, lui et sa
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famille, à toutes les coDséqueDces de cette iDConduite, heureux encore lorsqu'il u'â pas à répondre devant la j«i$tice des méfaits ou des délits , quelquefois même des crimes auxquels il a été entraîné dans ses rencontres avec les gardes et la gendarmerie !
£n présence de ces résultats , n'est-il pas permis de se demander si la loi sur la chasse a suffisamment armé r^mtorité des moyens de résister aux demandes de certains individus. Aujourd'hui, toute personne , par cela seul qu'^e est inscrite au rôle des contributions , pe serait-ce que pour quelques centimes , se croit en drcwt d'avoir un pennis de chasse et d'en user. L'exercice de ce droit est pour elle l'occasion d'une ruine ou celle des excès les plus graves. L'autoritér le sait , et légalouent, cependant, elle n'est pas autorisée à le lui refuser!
Noifê n'avons dû examiner la question du cabaret qu'au point de vue de l'objet de cette étude , c'est-àdire de son influence sur la moraUsation publique et sur l'accroissement des misères ; mais s'il nous était permis de pousser plus loin nos investigations , il ne serait pas difficile de prouver que les représentants. de cette industrie semblent se prévaloir aujourd'hui de l'extrême tolérance dont ils jouissent , pour réclamer , dans le sens de leurs intérêts, la solution des affaires les plus importantes.
S'agit-il , on l'a vu , de la création d'une foire ou d'un marché , de la réunion de deux commiines ou de l'îérection d'une nouvelle, de l'ouverture ou du clas-
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sèment d'un chemin, il est rare que les demandes ou que les oppositions produites dans un sens ou dans l'autre ne soient pas inspirées par l'intérêt des aubergistes ou des cabaretiers.
Celui-ci sollicite telle ou telle mesure, parce qu'elle doit avoir pour effet de favoriser son commerce ; celuilà au contraire se met à la tète d'une cabale » rédige les pétitions et les colporte , afin d'empêcher le succès du projet le plus favorable aux intérêts généraux, parce qu'il croit que son intérêt personnel doit en souffrir.
Enfin , dans les campagnes » quelques cabaretiers ont acquis d'autant plus d'importance qu'étant les créanciers d'un certain nombre de leurs clients, ceux-ci soi;t habitués à subir passivement l'opinion des chefs de ces établissements, qui sont le théâtre ordinaire de leurs réunions, de leurs plaisirs, trop souvent de leurs débauches.
Aussi, les conseils généraux et l'administration, qui n'ignorent pas ces circonstances, sont-ils obligés de dégager souvent les questions les plus importantes, dont l'examen leur est soumis, de la pression vraiment déi)lorable que les intérêts de cette nature exercent sur l'opinion des représentants de certaines localités. Mais trop souvent aussi ces mêmes intérêts empruntent avec tant d'habileté la forme du dévouement au bien public , que la bonne foi de l'autorité est égarée à leur profit.
On voit par ces détails que l'industrie du cabaret
ÉMIGRATION DES CAMPAGNES DANS LES VILLES
règne en despote sur certains points, exerçant tour à tour son empire dissolvant sur la moralisation des classes ouvrières, sur leur bien-être et même sur la solution des questions générales auxquelles se rattache l'avantage d'une commune ou de tout un canton.
Nous ne voulons pas aborder ici l'examen de l'influence qu'elle peut avoir en outre sur la direction politique des esprits. Les motifs sur lesquels s'appuie le décret du 29 décembre 1851 sont suffisamment précis. Qui ne sait d'ailleurs par expérience que les départements qui ont le moins marqué dans nos troubles révolutionnaires sont ceux qui comptaient un moins grand nombre de cabarets ? Ceci est un fait ; nous nous contentons de le constater , préférant circonscrire nos recherches à l'examen de ces causes morales de misères que provoquent les habitudes et les tendances de certaines populations.
En nous rendant compte de la situation de l'œuvre de l'assistance dans leurs communes et des misères auxquelles elle était obligée d'apporter des soulagements, plusieurs maires ont cru devoir nous signaler les circonstances qui les provoquent le plus habituellement. Ainsi , l'émigration des campagnes dans les villes constitue dans quelques localités un fait dont l'influence n'est pas moins fatale, soit qu'elle s'exerce par les hommes , chefs de famille, soit même par leurs femmes. Les premiers, séduits par l'appât d'un salaire plus élevé et par les récits trompeurs de quelques raccoleurs , prennent leur village en dégoût. Ils se dirigent
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nut'unment sur Paris, avec Tespoir d'y utiliser leurs forces i]X leur aptitude , et d'envoyer à leurs familles Texcédant de leurs profits journaliers. Les malheureux ont compté sans l'imprévu^ sans la dierté 4e la vie , sans les tentations de tous genres qui les attendent. A peine arrivés , ils se mettent à l'oeuvre avec courage ; mais l'exemple de leurs camarades les entraine , la fréquentation des spectacles , des cafés de bas étage , des bals publics, grève leur budget de dépenses le plus souvent supérieures à leurs ressources, et, au bout de la semaine, à peine peuvent- ils payer le logeur qui les héberge et le gargotier qui les nourrit. La femme et les enfants , restés au logis, attendent chaque jour, mais en vain , une lettre et l'argent promis pour subvenir aux besoins du ménage. A bout de ressources, ils sont obligés de venir exposer leur dénuement au bureau de bienfaisance, et c'est ainsi que la liste des indigents vient se grossir des membres de toute une famille, qui précédemment trouvait dans le travail de son chef des moyens d'existence modestes, m^is sufiBsa&ts.
L'exemple des pères de fiamille devient Clément contagieux pour les jeunes gens, avec cette différence que si les premiers obéissent, pour la plupart, au désir d'améliorer leur position dans l'intérêt de leurs familles , ceux-ci ne se proposent que d'aller chercher dans la capitale les jouissances et les plaisirs dont elle offre la réunion. Cependant, pour les uns comme pour les autres, que de déceptions I et coa]J)ren ne pourraiton pas en citer qui «mt dans le cas de regretter, trop
tard le plus souvent , rentraîDement fatal avec lequel ils ont cédé à de trompeuses sédu^ions (i).
Quant aux femmes, nous citerons principalement celles du Morvand, qui depuis long-temps aussi se livrent à ces habitudes d'émigration vers les villes pour y exercer l'industrie de nourrices sur lieu. On vient les chercher, on les provoque par l'appât d'un gain supérieur à celui que leur mari peut réaliser dans le cours de Tannée par un travail des plus opiniâtres. Et puis , ne seront-elles pas choyées , fêtées et entourées des soins les plus empressés dans ces familles riches qui vont les recevoir? Bien vêtues , bien nourries, n'ayant rien à faire qu'à allaiter l'enfant qui doit leur être confié ; ayant , au besoin , des domestiques à leurs ordres pour satisfaire à leurs caprices, la voiture et l'équipage brillant du père et de la m^ de leur nourrisson pour leur éviter des courses pénibles que le médecin déclare d'une influence fâcheuse pour la qualité de leur lait. Tel est le sort qui les attend , tels sont les récits merveilleux qu'une parente, qu'une voisine, revenue au pays et iiapatiente de retourner dans cette vie de délices, ne manque pas de leur faire pour enflammer leur imagination (2).
Si le mari hasarde quelques observations , oppose
( 1) Telle eet l'explication de la présence à Pari4 de plus de quatre milke jeunes gens qui , chaque année, demandent à être visités parle conseil de rérision de la Seine. Sur ce nombre , cent, au moins , appartiennent à la Nièvre , et spécialement à deux ou trois cantons où les émigrations sont depuis long-temps en usage.
(9) F. à TAppendice le rapport du docteur Monnot, maire de Moux.
300 IHlMiSlill DES MERBDSIS.
les soins du méDage et des enfants qui seront en souflrance , mais n'est-ce pas un acte de dévouement qu'elle va remplir? Est-ce que la rétribution mensuelle qui lui est promise , et dont elle aura soin d'envoyer exactement le montant , ne compensera pas et au-delà les inconvénients signalés? On chargera une voisine, moyennant un léger salaire , de surveiller les enfants. Quant aux soins du ménage, avec de Taisent, on peut également y pourvoir.
La malheureuse mère part donc. A l'entendre, elle se sacrifie pour sa famille» elle part avec l'enfant qu'elle allaite, et qu'elle renverra aussitôt qu'elle aura été placée.
A cette occasion , nous devons signaler une autre industrie à laquelle donne naissance celle de nourrice sur lieu , c'est l'industrie des meneuses attachées à un bureau de nourrices. Dés que celles-ci sont en place, il s'agit de reconduire leurs enfants au pays. Pour plus d'économie^ on attend qu'il y en ait deux ou trois de la même localité ou tout au moins des environs. La meneuse s'en charge; ce soin est délicat, pénible; l'enfant , privé du sein de sa mère, témoigne ses regrets et sa souffrance par des cris ; mais ces cris ne fatigueront pas long-temps la meneuse ; son expérience ne lui a-telle pas appris qu'avec quelques gouttes de laudanum , mêlées au lait du biberon , l'enfant se calme promptement et est bientôt réduit à l'état inerte de colis? Cependant, que de mystères l'emploi de ces procédés ne cache- 1 -il pas! Que d'enfants, hélas! succombent
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pendant le trajet ou à leur arrivée, sous P influence d'un narcotique aussi puissant ! Mais la famille se console. La mère n'a-t-elle pas en ce moment tous les bénéfices de la maternité sans en avoir les charges ?
Quelquefois, des échanges d'enfants ont lieu, et dernièrement on nous en citait un exemple que nous croyons devoir reproduire dans toute son exactitude , car il fait connaître le point douloureux de relâchement où en sont arrivés les liens de la famille.
Deux pères , prévenus de l'arrivée de leurs enfants sous la conduite d'une meneuse, arrivent au-devant d'elle. Les enfants étaient du même sexe , du même âge , avaient les mêmes vêtements ; la meneuse confessait qu'elle avait perdu la trace de leur, identité. Quant aux pères, ils n'en savaient pas davantage. Mais leur embarras ne fut pas de longue durée. « L'un i vaut bien l'autre , dit le plus avisé ; si tu m'en crois, > prends celui-ci, et je garderai celui-là. >
Le fait est historique et récent ; ne contient-il pas le germe d'une étude des plus tristement curieuses sur cet affaiblissement du sentiment de la famille dont nous parlions plus haut ?
Admettons toutefois que les choses se passent plus régulièrement, et que le père reste chargé du soin de ses véritables enfants pendant que sa femme est absente et continue ce qu'elle appelle sa nourriture.
La tristesse et le dégoût s'emparent de lui , son intérieur lui devient à charge ; la vue de ses enfants , mal soignés , mal tenus , ne lui inspire aucune de ces
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joies si douces au coeur d'un père , et si sa femme, fidèle aux promesses qu'elle a faites , lut eovoie de temps eu temps de Targeut , il échappe difficilement à la tentation de l'employer à la possession de ces jouissances faciles dont le cabaret lui fournit encore les premiers éléments.
Cependant, au bout d'une absence de douze ou quinze mois , son veuvage cesse , sa femme rentre au logis. Mais la vue d'un intérieur souvent plus que modeste , le soin qui lui est dévolu de dirige son ménage et de pourvoir à cette tâche par des travaitx pénibles , contraste trop sensiblement pour elie avec le milieu d'opulence où s^écoulait naguère sa vie.
L'habitude qu'elle a contractée du bien-être matériel devient la cause détermnante de dépenses exagérées , qui, bientôt, absorbent le pécule qu'elle a ptt rapporter. Dès-lors, elle n'a plus qu'un désir, celui de retourner au sein de ces jouissances, et les premiers symptômes d'une maternité exclusivement désirée dans ce but deviennent le signal des démarches qui doivent lui assurer l'exercice de cette industrie facile.
Une fois encore, elle abandonne son intérieur, son mari , ses enfants , les livre aux hasards d'une existence sans liens, et c'est ainsi que le mal se perpétue.
Lorsque l'âge et les années l'oU^ent de renoncer à ce genre de vie , eÙe est considérée comme une étrangère par ses enfants, qui ont grandi loin d'elle. Sans autorité sur eux , sans action vis-à-vis de son mari ,
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qui a d'ailleurs contracté d'autres habitudes , elle u'a plus rien de ce qui pourrait les retenir , et quand ses économies sont épuisées , les uns et les autres ne se trouvent plus qu'en présence de la misère.
Sans doute on peut citer des exceptions , et l'industrie de nourrice a pu devenir pour certaines familles la source d'un bien-être réel , en raison du sage parti qu'elles ont su tirer du pécule amassé par la mère , en vue d'augmenter le modeste patrimoine , d'y ajouter un champ > un pré, un verger. Mais, aussi , que d'exemples contraires sont relevés chaque jour t Nous avons connu une nourrice dont le mari , cabaretier de son état, avait spéculé sur le produit de l'industrie de sa femme pour acheter un billard I Ce devait être pour lui la source de toute une fortune ; mais débauché , ivrogne lui-même , jouant et buvant avec les habitués de son cabaret, il eut bientôt dévoré le billard , le cabaret et la maison qui les contenait.
Quelquefois la nourrice a fait des connaissances , à la ville, à Paris surtout. L'existence de la grande cité lui est apparue à travers le prisne des illusions et le mirage des séductions. Pourquoi ne pas y transporter ses modestes pénates , si à l'étroit au village ? Gomme tant d'autres , ne peut^on obtenir une place , avoir une loge , devenir portier , concierge même , et jouir à son tour des avantages inappréciables de ces positions? Alors la chaumière est vendue , le champ paternel est aliéné et TémigratioB se conson^ae. Si quelques individus réussissent, eombim n'y en a-t-il pas qui
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échouent dans ces entreprises ! Us ne font que déplacer momentanément le théâtre de leurs misères ; celles-ci deviennent désormais leur lot avec les souffrances, les privations et le besoin.
Nous venons d'esquisser l'existence de la nourrice mère légitime ; mais si nous voulions aborder l'examen de la vie de la fille-mère « qui souvent n'a été amenée à succomber que dans l'espoir de pouvoir se placer paiement conune nourrice , il nous faudrait aborder des détails bien tristes pour l'histoire de l'humanité.
Nous verrions , d'une part , cette situation de fillemère conune nourrice recherchée par des parents se piquant, d'ailleurs , de sentiments de haute morahté, mais désireux , par un choix de ce genre , d'échapper ultérieurement aux sollicitations de toute une famille , d'un mari, d'un frère de lait ou de ceux qui leur tiennent de près ou de loin.
D'autre part, nous verrions ces malheureuses n'ayant d'autre but que de poursuivre le plus longtemps possible leur industrie, et conséquemment impatientes de rechersher , de provoquer même l'occasion d'une nouvelle maternité. Mais, plus tard, quand cette ressource leur échappe avec l'âge , le sort qui les attend se devine aisément. Elles ont toujours vécu dans l'oisiveté et sont incapables, au moyen d'un travail régulier, de pourvoir à l'existence des malheureux enfants , fruit de leur inconduite.
Cependant, ceux-ci grandissent et réclament des soins que leur mère est incapable de leur donner. Elle
APPAIfiUSSEMEOT DU PRINCIPE REUGUSCX. 205
est donc obligée de solliciter les secours de rassistance pour eux et , plus tard , pour elle-même ; car le montant des économies qu'elle a pu faire pendant ses différentes nourritures a été bientôt et follement dissipé , et l'existence qui lui est désormais réservée sera d'autant plus triste et plus pénible que son dénuement présentera un plus grand contraste avec les habitudes de bien-être et de luxe qu'elle avait connues précédemment.
Si nous voulions ainsi parcourir l'échelle de toutes les causes individuelles de l'indigence, cette étude serait longue et atteindrait promptement d'immenses proportions. D'ailleurs , nous avons déjà traité avec une certaine étendue ces différentes questions dans notre ouvrage de Y Assistance ^ chap. XI , p. 282.
L'expérience qui nous est acquise depuis quelques années des théories que nous avions avancées à cette époque, les observations pratiques que nous avons été dans le cas de faire , nous ont rapporté la preuve de la triste influence de ces causes.
En première ligne, nous signalions V affaiblissement du principe religietix , et certes , cette affirmation n'a rien perdu n^ de sa force ni de sa valeur ; car une religion éclairée, bien entendue, est le frein le plus puissant qui puisse être opposé aux habitudes de désordre et à l' inconduite. L'homme vertueux, voué à la pratique de ses devoirs religieux , sera un bon père de famille, il élèvera d'autant mieiix ses enfants, qu'il ne leur donnera que des habitudes
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d'ordre et de régularité ; mais quand reoseigpoosDt vieot de la oiére, quand avec cette tendresse que Tamour materod seul sait iospirer, elle inculque ellewAmô dans le cosur de ses enfants ramour et k criHie de Dieu, le respect des lois saintes et la pratique diBs devoirs dont la religion est la source ; il est rare que de tdles leçons ne portent pas leurs fruits. Cette vérité est de tous les temps. Elle est consignée dans un des versets du psalmiste , où le roi prophète s'écrie : < J'ai été jeune , et maintenant je suis viei]^. G^n-
• dant je n'ai jasiais vu l'homme vertueux abandonné
• ni son fils mendier son pain. > Junior fui, etmm ienui. Et non vidi juslum dereli^um nec smnen ejus quœrws panmn (i).
Assurément , la poursuite de ces résultats si désirables est le pranier pas vers le but que la société se propose, en exerçant ellMn^ne une haute direction sur la mardie de renseignement pc^p^ulaire. Cet enseignement, dit la loi du 15 mars 4850, art. S3, comprend :
1* V instruction morale et religimse , et mieux que d'autres , nous pouvons affirmer qu'aucun des instituteurs chargés de l'appliquer ne isanque à cette partie essentielle de sa mission. Depuis quelques années > les écoles de fiUes ont été multipliées et soumises à une direction des plus sûres ; car (m a compris plus que jamais le rôle qui est dévolu à la mère de
(l) P8. XXXVI, V. ».
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launilla ; oq a compris que c'était surtout par sou influence que la société pouvait être régéoérëe.
Quand lalamille est morale, ia société» qui Ae<se compose que de l'agrégation des familles , tend ^tomême à se moraliser. Un jour viendra , sans doute » où ces heureux effets se produiront; mais aujourd'hui , nous avons encore à lutter contre des tendances opposées.
Qu'<on ioterroge les instituteurs , les institutrices , tes maîtres les pins dévoués de notre génération , «et tous vous répondront que si pour certains enfants les exemples de la famille ne détruisaient pas le soir ce qu'ils ont fait ou enseigné dans la journée , leurs efforts ne seraient pas aussi souvent infructueux. C'est donc une <Buvre de temps et de patience pour les mandataires de la société ; le succès ne se réalisera que proi;ressivement et à mesure que l'influence traditionnelle des mauvais exemples de la famille viendra échouer contre la persévérance avec laquelle cette même société leur oppose des influences contraires.
Lorsque le principe moral et religieux aura prévalu, les occasions de désordre s'éloigneront, et avec elles disparaîtront, ou tout au moins s'atténueront peu à peu les causes individuelles de ia misère ; ^r nous l'avons déjà dit et nous ne pouvons que le répéter , la misère est l'un des lots inévitaUes de l'humanité. Elle est pour ainsi dire nne des conditions nécessaires de notre nature , et de même qu'il y a de l'inégalité dans la force , dans la santé , dans l'intelUgence , il y a
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et il y aura toujours inégalité dans le bien-être , dans la fortune. Mais enfin quelque absolues que soient les dispositions de cette loi naturelle , il n'est pas réservé impérativement à tout individu de la subir sans essayer de s'y soustraire, et^ par Tordre, par la régularité, par la pratique de la morale et de la rdigion , il peo( toujours lutter avec avantage contre les chances contraires et échapper aux atteintes de la misère.
Outre ces causes, pouvant se rattacher à V affaiblissement du principe moral et religieux y atix habitudes de débauche et de fréquentation des cabarets, sur lesquelles nous avons insisté de nouveau d'une manière spéciale, nous signalions encore autrefois le mépris de l'autorité paternelle et de P esprit de famille, la fausse direction de l'instruction et l'absence de Vàkication , le désordre et l'imprévoyance , le dépassement des professions et des positions , l'émigration dans les villes et l'abandon de la vie agricole, l'ambition d'acquérir et de paraître, les emprunts usuraires, les habitudes processives t etc., etc.
Nous ne reviendrons pas sur ces différentes causes , dont il nous suffira de rappeler l'énumération pour faire comprendre l'intérêt avec lequel on doit s'attacher à en combattre le principe.
En ce qui concerne le mépt^is de l'autorité paternelle, qui constitue la violation de l'un des premiers commandements de Dieu, qu'il nous soit permis de faire remarquer que le père de famille est respecté lorsqu'il sait se faire respecter, c'est-à-dire lorsque
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lai-mêmes par sa conduite et par ses principes, conserve intact ce dépôt sacré d'autorité que la loi divine et naturelle lui a confié. Aussi , quelles que soient les investigations de la science morale et économique pour rechercher les causes de la dégradation morale et de la misère matérielle , il faut toujours» pour la solution du problème, en revenir à ce point de départ : V affaiblissement du principe religieux , d'où dérivent la débauche, le désordre, l'inconduite, et toutes ces causes fatales pour le bien-être de ceux qui subissent leur influence.
Le déclassement des positions par l'éducation mal dirigée ne produit lui-même ce résultat que par l'effet de l'orgueil et de l'envie encourageant ou excitant les plus mauvaises passions.
M. Proudhon, dans son livre intitulé de la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, s'élève contre les idées que nous avons émises sur le danger du déclassement par l'éducation. Nous ne reproduirons pas ici ces attaques qui , dirigées par un tel adversaire, ne peuvent que donner d'autant plus de force à nos idées (1); nous sommes loin, d'ailleurs, de vouloir combattre les ambitions légitimes justifiées par le talent. Elles sont dignes, au contraire, d'être soutenues et encouragées. Mais nous nous sommes élevé et nous nous élèverons toujours contre des aspirations insensées. L'instruction bien comprise > bien appliquée, doit être appropriée aux
(1) PsOUDHONy tOm. II, p. 53.
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positions, aux aptitudes de ceux qui la reçoivent. Elle a pour but de les éclairer, de développer leur intelligence , en les initiant aux connaissances spéciales que réclame la pratique des industries ou des professions qui leur sont destinées. Mais en dehors de ces génies exceptionnels qui peuvent se révéler même au sein d'une modeste école de village, et qui n'ont que rarement besoin d'une direction pour se produire , disons qu'il serait dangereux d'élever inconsidérément le niveau des connaissances tracées par le programme de l'enseignement primaire. A quoi bon mettre dans la t(He ou dans l'esprit d'un enfant que ses parents destinent à suivre avec eux la pratique de la vie agricole, le germe de ces connaissances qui , supei^ciellement enseignées et mal comprises, n'auraient d'antre elîet que de fausser son jugement? Pourquoi entr'ouvrir devant son imagination des horizons inconnus et Vf^rs lesquels il lui sera nécessairement impossible de s'élancer? Pourquoi faire naître des désirs irréalisables? A ces différents points de vue, l'instruction qui provoque le déclassement est le plus triste cadeau qu'on puisse faire à un jeune homme, et toute personne de bonne M doit reconnaître avec nous qu'en lo dirigeant fatalement dans cette voie, ce serait Texposer à toutes les déceptions qui, le plus souvent, se terminent par la misère.
Quant à Vatnbition de paraitre , qui est la grande maladie morale de notre époque, c'est encore par l'éducation seulement qu'il est possible d'en conjurer
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les atteintes» en démontrant le danger de ces aspirations qui, dans toutes les classes, semblent entraîner la pluq^t des individualités. Au lieu du bien-être réel et de Taisance efEective, ce qu'on recherche, c'est le Iwxse^ ne dût-on en avoir et en produire que les apparences. Pour arriver ace résultat, on ne craint pas de sacrifier le vrai au faux et la réalité au mensonge.
Chacun veut être à l'égal de son voisin , et s'il oi peut y parvenir habituellement, si même il est obligé, dans les mystères de son existence journalière « de lutter contre la gène, le jour où il se montre en public^rien ne trahira cette situation ; il empruntera , il louera même au besoin les vêtements , les meubles , les bijoux qu'il ne peut se procurer à d'autre titre ; enfin , s il veut absolument les avoir en sa possession, l'industrie ne semble-t-elle pas chaque jour se prêter de plus en plus à ces tendances, en mettant à la dis^ position de toutes les vanités les moyens de satisfaire leurs caprices. Les jeunes filles de nos villes , et même
de nos campagnes, portent des bijoux faux, il est
vrai; mais peu leur importe, n'ont -ils pas en apparence l'éclat de ceux qu'elles admirent et qu'elles envient? Leurs chaussures, leurs vêtements ressemblent à ceux des grandes dames : la qualité en est détestable. Ils ne seront d'aucune durée, d'aucun profit. Pour les avoir, elles ont fait de véritables sacrifices , malgré le bon marché apparent auquel elles
ont cédé; mais l'envie de briller et de paraître
l'emporte sur le conseil que la raison leur donne, de
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se procurer avaut tout du bon linge, des étoffes chaudes et solides.
I..es jeuoes gens , de leur côté , cèdent aux mêmes tentations. Un simple villageois ne résiste pas aujourd'hui aux annonces d'une maison de confection. Il consacre toutes ses économies à acheter un vètemeot complet qui lui donne toutes les apparences d'un monsieur.
Lui aussi veut briller et paraître. Vainement lui ferez-vous observer que ces objets sont de qualité inférieure, ne lui feront aucun profit; qu'il aurait pu, d':i illeurs, en employer le prix, soit à se constituer une réserve pour les jours du chômage , soit à venir en aide à sa famille , à ses parents, dont les ressources
ne sont pas toujours au niveau de leurs besoins
peu lui importe également il veut avant tout satisfait e sa vanité; il veut, lui aussi, nous l'avons dit, briller et paraître; car aujourd'hui, comment ne pas reconnaître que, dans toutes les classes, le besoin du superflu est devenu pour ainsi dire plus impérieux que celui du nécessaire ?
Nous n'ignorons pas que certaines personnes qui se payent facilement des apparences sont disposées à y trouver des symptômes de bieû-être. Pour nous, qui sommes sans doute plus à même de voir ce qu'il y a de sérieux et de vrai dans cette situation , nous n'hésitons pas à la déplorer et à la qualifier par ces deux mots, dont le rapprochement bien connu est de la plus triste signification : lu^e et misère. On l'a dit depuis long-temps ,
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en effet, l'amour d'un luxe qu'on ne peut satisfaire est pour les individus et pour les familles une cause inévitable de gêne et de ruine. Aussi est-il du plus grand intérêt d'éclairer les uns et les autres sur les dangers de ces tentations et de leur faire comprendre la nécessité de n'adopter désormais que des mœurs et des usages en rapport avec leur situation réelle. Ainsi que nous l'avons dit , cette tâche est l'une des plus intéressantes de celles qui sont dévolues aux hommes chargés de l'éducation de la jeunesse, et nous ne doutons pas qu'ils n'en comprennent l'importance, en développant chez leurs élèves ce sens moral dont l'absence ou l'affaiblissement peuvent seuls produire d'aussi tristes résultats.
En résumé, dans cette étude déjà trop longue à laquelle nous venons de nous livrer, des moyens d'atténuer les causes des souffrances qui engendrent l'indigence et la misère , nous croyons avoir démontré que toutes celles dont la source est dans l'oubli des principes moraux et religieux exercent sur la situation des individus une influence toujours fatale.
Cet oubli amène le désordre, l'inconduite , l'intempérance, l'intempérance surtout, qui conduit au vice et àl'abrutissement.
Les leçons de nos écoles ont pour but de prémunir les enfants de la génération qui s'élève contre les dangers de ces tendances. Les préceptes d'une religion indulgente mais éclairée viennent confirmer ces sages enseignements.
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Tant d'efforts réunis échouent souvent, nous l'avons dit , contre l'exemple de la femille , et le mal se perpétue et prend racine. Espérons cependant qu'à Texemple de ce qui se produit pour certaines maladies dont le caractère de gravité disparait sous rinfluence des remèdes persévérants opposés par la science à leurs atteintes , les enseignements de la famille finiront par venir en aide aux maîtres chargés de la direction de la jeunesse , et par opposer à la longue un frein salutaire aux habitudes de dissipation et de désordre.
Enfin , s'il est vrai qu'à une époque de notre histoire qui a précédé l'ère de nos révolutions, l'immoralité, le septicisme et l'irréligion avaient gagné des classes supérieures de la société aux classes inférieures, ne faut-il pas reconnaître qu'aujourd'hui la situation est toute différente. N'est-ce pas en effet au milieu de ces rangs où se groupent les intelligences les plus élevées, qu'apparaissent aux yeux des masses ces grands exemples de soumission aux doctrines et aux pratiques les plus éclairées de la morale et de la religion ? et n'est-il pas permis d'attendre de ces influences instinctivement subies par les classes inférieures une transformation complète dans les sentiments qui les tenaient éloignées des mêmes doctrines et des mêmes pratiques ?
Disons enfin, et répétons que le succès serait, sinon plus assuré^ mais moins incertain, si de son c^ l'autorité , qui est investie par la loi du soin de protéger les citoyens dans leurs personnes et leurs propriétés ,
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pouvait être armée d'une sorte de pouvoir discrétionnaire pour restreiqdre 1q nombre des établissements publics, dont la multiplicité n'est, pour la plupart des malheureux qui les fréquentent, que la cause occasionnelle de leur chute et de leur dégradation.
Inde malt lobes! Le cabaret provoque à la débauche, la débauche entraine la misère.
Conséquemment , le jour où il y aura moins de cabarets, il y aura moins de misères, et les ressources ménagées par la charité pour le soulagement des souffrances ne pourront que profiter davantage à celles qui ont pour point de départ des causes moins pénibles à constater.
AU PROFIT DE L' AGRICULTURE
11 ne suffit pas à rautorité de rechercher les causes des misères. — Elle doit se préoccuper de Taccroisseinent de l'aisance. — Opinion de l'Empereur Napoléon III. — Toutes les industries doivent être protégées ; mais l'agriculture doit être en première ligne l'objet de ces encouragements. — Elle est le nerf du travail national. — Institutions crées en faveur de l'agriculture. —Crédit foncier. — Loi du 98 juillet 1880 sur la mise en culture des terrains communaux. — Crédit agricole. ^ Concours régionaux. ~ Comices. -^ Sociétés d'agriculture. — Forces parallèles des villes et des campagnes. — Attractions des plus puissantes. — L'agriculture et la défense nationale. — Émigrations dans les villes. —De la nécessité d'une décentralisation au profit des campagnes. — Avantages et bénéfices qui en résulteraient. — La liberté des échanges, sous l'empire du nouveau régime douanier, doit profiter à l'agriculture. — La multiplicité des chemins de fer établira un niveau entre les forces qui produisent et celles qui consomment. — De l'industrie du fer. — De ses rapports avec l'agriculture. — Comment elle a subi le choc de la concurrence. — Il faut rappeler dans les campagnes ceux qui sont de trop dans les villes. — Opinion de l'Empereur Napoléon III. —Les grandes familles commencent à donner l'exemple. — Leur influence y gagne. — Le patronage pourra se reconstituer. — Cet exemple sera déterminant pour la classe ouvrière. — Avantage pour elle de la vie des champs. — Elle devient propriétaire. — Elle a un avenir. — L'agriculture et les armées permanentes. — Les dépôts d'instruction. — L'ouvrier des campagnes peut avoir l'aisance ; mais il lui faut également , suivant la pensée de l'Empereur, l'éducation et la discipline.— Conclusion.
Nous avons essayé de prouver dans le chapitre précédent que la misère est l'effet ordinaire de causes accidentelles ou individuelles , et» quelles que soient les circonstances au milieu desquelles celles-ci se pro-
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dQisent , il est impossible de récuser l'influence fatale qu'elles exercent. Cependant, s'il est du devoir de l'autorité , qui a pour mission de ménager des secours aux souffrances , d'atténuer autant que possible , par les moyens dont elle dispose, les causes d'où elles dérivent , un de ses plus heureux privilèges est également de développer le bien-être et d'augmenter les éléments de l'aisance publique ; car souvent l'abrutissement de certains individus, et les habitudes de désordre dans lesquelles ils se plongent , ne sont que des expédients auxquels ils ont eu recours tout d'abord pour s'étourdir et pour échapper aux premières étreintes du besoin. Il est rare, a la vérité, qu'ils saisissent ce prétexte sans qu'une prédisposition ne les entraine sur cette pente fatale, et, quoi qu'on dise, il faut reconnaître que l'homme rangé , laborieux , sobre et habitué à placer sa confiance dans la Providence, finira toujours par triompher des chances contraires. Cependant, il peut arriver que la diminution des causes occasionnelles qui les provoquent ait pour effet de modifier peu à peu ces tendances. Aussi , toutes les mesures qui peuvent favoriser le développement du bien-être général, doivent-elles être l'objet des préoccupations de l'autorité. Telle est l'opinion émise par S. M. l'empereur Napoléon III, qui, dans ses Éttuies sur le paupérisme , s'exprimait ainsi :
t Le travail qui crée l'aisance, et l'aisance qui cou- > somme, voilà les véritables bases de la prospéiité 1 d'un pays. Le premier devoir d'un administrateur
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» sage et habile est donc de s'efibrcer, par Taméliora- • lion de ragricolture et du sort du plus graod iXHabre,
> d'augmenter la consommation intérieure, qui est loin
> d'être arrivée à son apogée.... »
Ces lignes» tracées en 1844, au milieu du silence et de la méditation , par une main dont quelques années plus tard la puissance devait se révéler à la France et au monde , expliquent la haute sollicitude dont PEmpereur n'a cessé de donner les témoignages à l'agriculture, depuis le moment où le vœu national lui a confié le soin de diriger les destinées du pays.
L'industrie , les arts , les sciences ont sans doute été l'objet de ses encouragements ; mais l'agriculture également a toujours trouvé une large part dans ces témoignages de sa protection . C'est qu'elle est la base et le point de départ de tous les progrès , c'est que , sans die , l'industrie , les arts et les sciences manqueraient le plus souvent des éléments nécessaires à la création de leurs œuvres ; c'est que les bras qui sont associés à la production de ces merveilles , consonunent sans travailler à l'accroissement de ces objets de consonmiation. L'agriculture qui les produit est donc le grand levier du travail national. Sans elle, l'activité nianquerait de ressort, les forces s'épuiseraient et les plus belles conceptions du génie seraient vouées à la stérilité. Dans le vaste concours du progrès, auquel toutes les intelligences sont conviées , une large part , nous le répétons, doit être faite à l'agriculture, et Jamais aucun gouvernement ne s'est effoireé aut^t que c^lui
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de Tempereur Napoléon III, de proclamer toute l'inh portance qu'il y attache.
Si l'agriculture est le nerf du travail national » le capital , à son tour , est le nerf de l'agriculture. Jusqu'à ce jour il lui avait fait défaut , et telle était l'explication de l'impuissance et de la routine dans laquelle elle se débattait. Mais l'institution du Crédit foncier et plus tard celle du Crédit agricole sont venues , sous le haut patronage du Gouvernement , ouvrir des sources de richesses jusque-là inconnues , permettre aux cultivateurs, moyennant des conditions peu onéreuses, dont la garantie se rattache à la consistance même du sol , d'y puiser les moyens d'en augmenter la valeur par de sages améliorations.
Ces améliorations^ résultant notamment du drainage , du chaulage et de ces autres transformations d'un effet aujourd'hui assuré, doublent les produits de la terre , permettent au propriétaire ou au fermier de réaliser des bénéfices importants , prélèvement fait de la légère annuité destinée à l'amortissement du capital ^nprunté. En augmentant l'aisance du producteur, elles contribuent au bien-être du consommateur, car les produits obtenus en abondance et à bon marché peuvent être livrés aux mêmes conditions à celui qui les utilise.
En dehors des facilités offertes à la production , il fallait stimuler ses efforts par l'encouragement et l'émulation. Depuis long-temps déjà les sociétés d'agriculture et les comices s'étaient proposé cette
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mission. Mais leur action trop circonscrite ne pouvait produire que des effets restreints et relatifs. L'institution des concours régionaux est yenue donner un nouvel essor à cette grande pensée. En élai^issant rhorizon, il ont excité la concurrence, favorisé le perfectionnement des méthodes par l'exemple, vulgarisé le secret de l'amélioration des races , répandu les avantages qui s'attachent à l'emploi des machines pour soulager les bras et suppléer à leur insufiBsance.
Au contact de l'exemple , les intelligences se sont développées. Elles ont compris que désormais l'agriculture pouvait et devait être élevée à la hauteur d'une grande industrie, que cette transformation devenait le secret de sa prospérité et celui de l'aisance et du bien-être publics.
En dernier lieu cependant, quelques craintes ont été émises, quelques découragements se sont manifestés.
Deux forces parallèles existent dans notre organisation sociale : celles des villes et des campagnes. Au fur et à mesure que la production s'est accrue, le bien-être qui en a été la conséquence a profité principalement aux premières, et son effet, nous l'avons déjà dit, a été une attraction naturelle des campagnes vers les grands centres. Les bras jusque-là voués aux travaux de la culture subissent cette attraction , motivée par le développement des travaux des villes , par l'appât des salaires plus élevés , par l'attrait des dis-
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tractions qui se conceDtrent dans les villes, et des éléments d'aisance plus apparente que réelle dont les centres importants offrent la réunion.
Il est évident que , pour un grand nombre , les résultats ne répondent pas toujours à leurs espérances , et que, tôt ou tard, ils auront à regretter la tentation à laquelle ils ont imprudemment cédé. Mais le moment n'est peut-être pas éloigné où ces habitudes de l'émigration des campagnes vers les villes subiront une heureuse réaction. Elle sera l'effet nécessaire d'une décentralisation que les progrés de la vie agricole devront produire , lorsqu'au lieu d'être réduite à une profession pénible, la culture, ainsi que nous l'avons dit, sera devenue généralement une industrie. L'ouvrier des champs, obligé jusqu'ici de lutter corps à corps avec les travaux les plus lents et les plus pénibles , a dû souvent éprouver un véritable découragement. Ses salaires, calculés sur une production incertaine et restreinte, n'étaient qu'une compensation insuffisante du labeur qu'elle lui imposait. Sa nourriture était grossière et peu substantielle ; la viande et le vin lui étaient inconnus.
L'ouvrier des villes au contraire avait toutes ces jouissances. Celui de la campagne devait-il être condamné à ne jamais les connaître? Tels sont les raisonnements et les calculs qui expliquent pour un certain nombre l'abandon de la vie agricole, et pour ceux qui ont continué à la pratiquer, les comparaisons, les regrets, l'envie, source du découragement et du malaise.
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Mais , aiosi qae nous TavoDS dit plas haut , dodseulement la force même des choses entraînera ia réaction , mais encore il est impossible de ne pas reconnaître qae les progrès et que la prospérité de l'inculture devront nécessairement attacher plus intimement à ses nouvelles chances les bras qu'elle «iploie.
Plus ses produits seront abondants , plus la godsommation, aujourd'hui restreinte à des pn^rtions économiques, se répandra dans les campagnes et viendra contribuer au bien-être qui avait été jusque alors inconnu de ses habitants. Ce bien-être attachera davantage au sol qui le produit. Enfin, l'amoar de la propriété se développera d'autant plus que celleci , sous l'influence du perfectionnement et de l'aboodance de la production , acquerra elle-même plus de valeur.
Comment , à cette occasion , ne pas rappeler que toutes les mesures qui ont pour but le développement et la prospérité de l'agriculture sont appelées à réagir d'une manière appréciable sur l'accroissement des conditions essentielles de la défense nationale. N'estce pas , en effet, dans les rangs des travailleurs de la campagne que se recrutent en majeure partie ces hommes vigoureux et rompus aux fatigues de tout genre (]ui constituent les forces vives de notre armée? Que la loi du recrutement les appelle sous les drapeaux, leurs bras robustes, habitués à conduire la charrue , à manier ia pioche ou la cognée , sauront plus tard manier le sabre du cavalier ou le mousquet
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du fantassin, avec la même vigueur et la même énergie. Quelques mois suffisent pour transformer celui qui était, hier encore, un paysan à la démarche lente, aux allures empruntées , en un soldat accompli ; et le jour où il faudra s'élancer par de là les frontières , le jour où ses chefs le guideront vers les phalanges ennemies , il sera le héros courageux et patient de Sébastopol et le vainqueur intrépide de Solferino! Sa bravoure, sa discipline sont au-dessus de tout éloge.
Avec une armée composée de tels hommes , et qui est la première du monde, la France occupe aujourd'hui lé rang qui lui appartient à la tête des nations, et quand elle est appelée à figurer dans les congrès de la diplomatie , son opinion est d'autant plus respectée , que ses alliés ou ses ennemis savent tout ce qu'il est possible d'attendre de sa loyauté ou de redouter de sa puissance.
Mais si l'armée est le point d'appui moral et matériel de la nation , l'agriculture est la pépinière naturelle de l'armée. Développer la production de l'une , c'est développer les forces de l'autre. Rattacher les bras à la culture des champs, c'est ménager à l'armée les éléments les plus puissants de son action. Le sol, fertilisé par le travail, produit le blé et la viande, et le blé et la viande font le soldat. La laine de ses troupeaux le vêtit ; les cuirs , fournis par les bestiaux qu'il élève , fournissent les équipements et les harnachements divers. Les chevaux que nourrissent ses pâturages recrutent ces escadrons à Fimpétuosité
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desquels aucune force ne résiste» et ces vigoureux animaux de trait , qui savent au besoin franchir , avec la rapidité de T éclair, les pentes abruptes du haut desquelles l'artillerie lance la foudre et porte la mort dans les rangs ennemis.
On voit dès-lors quels liens intimes existent entre la production du sol et la réunion de tous les éléments qui constituent les moyens d'action de nos armées.
Une nation agricole sera donc, dans un moment donné , puissante et respectée dans la guerre. Elle ne sera tributaire que d'elle-même et de ses propres forces.
Aussi toutes les mesures de protection et d'encouragement tendant à augmenter la production nationale reposent sur l'application d'une grande pensée de prévoyance et de sage politique.
Le Gouvernement l'a compris depuis long-temps , et lorsque l'Empereur lui-même, dans sa noble initiative , a entrepris de fournir l'exemple du parti qu'on pourrait tirer des landes incultes de la Gascogne ou des marais tourbeux de la Sologne , il a voulu donner une impulsion spéciale à l'agriculture, fournir aux capitaux intelligents l'emploi le plus sérieusement utile , et prouver qu'avec le travail et la persévérance il était permis de féconder les terres les plus ingrates , les sols jusque-là improductifs, et d'associer désormais leurs produits autant au développement de l'industrie des sciences et des arts, qu'à la constitution des éléments les plus vitaux et les plus actifs de la défense nationale.
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Jusqu'à présent, en effet, on avait spécialement recherché la culture des terres d'une fertilité reconnue. Les landes , les marais , de vastes espaces laissés en friches, avaient été négligés. Mais ne contiennent-ils pas aussi les germes d'une production avantageuse , et lorsque le capital nécessaire à leur mise en valeur aura pris l'habitude de sortir des caisses du Crédit foncier et du Crédit agricole pour se répandre comme une rosée bienfaisante sur ces terrains, sous la forme du travail , des engrais et des amendements, ne verra-t-on pas promptement se produire dans nos campagnes les métamorphoses les plus heureuses?
C'est ici le cas de rappeler les dispositions de la loi du 28 juillet 1860, sur 4a mise en valeur des marais et terres incultes appartenant aux communes. Par cette loi, l'Etat a mis les communes en demeure d'exécuter les travaux de routes, de fossés, de clôture, de direction des eaux et de drainage qui doivent préparer et permettre la culture de ces propriétés aujourd'hui improductives et stériles ; en cas d'inertie des communes, l'Etat est armé du droit d'exécuter d'office les travaux et de se rembourser de ses frais, au moyen de la vente d'une partie des terrains améliorés. Il est dans le vœu de la loi, comme dans l'intérêt des communes, qu'une telle sanction ait rarement lieu de s'appliquer et que les travaux soient exécutés par les administrations municipales. Le défaut de capitaux pourrait seul déterminer de la part des conseils municipaux une abstention ou un refus profonds
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démeni regrettables ; en présaice de la faculté donnée aujourd'hui aux communes de mettre à profit les combinaisons sur lesquelles reposent les prêts du Crédit foncier, cette objection ne saurait subsister. Les emprunts à long terme fourniront, sans faire peser un lourd fardeau sur la génération présente , les capitaux nécessaires à l'exécution de ces travaux d'une utilité durable et perpétuelle.
Il est d'autres améliorations qui oot aussi un caractère permanent et que les propriétaires intéressés, réunis en syndicat par l'administration, peuvent exécuter avec avantage, telles que des endiguements destinés à prévenir les inondations, des canaux d'irrigation qui transforment en prairies des terrains desséches. Le Crédit foncier prête son concours à ces louables efforts, eî les capitaux abondants qu'il tient en réserve devront, d.ins un temps donné , seconder l'accomplissement de C('S travaux si importants pour l'avenir agricole du pays (1).
Qu'on en soit bien persuadé , ces perspectives et ces espérances ne sont pas de vaines chimères. Elles doivent se réalisa sous l'influence de l'application du vaste programme contenu dans cette lettre à jamais célèbre adressée le 5 janvier 1860 par l'Empereur a M. le Ministre d'Etat. La levée des prohibitions qui , sous l'influence des avantages restreints d'un régime protecteur, entravaient la marche de l'industrie , sera
fl) Cire, du gouverneur du Crédit foncier , 4 svril 1861.
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pour l'agriculture le signal d'une ère nouvelle de prospérité. En augOAentant la somme générale du bien-être» en mettant les nasses à la portée de tous les objets de première nécessité , elle provoquera , elle doublera la prodaction , soit que celles d^ienne la base des échanges , soit même qu'éle se prête à l'accroissement de la consommation locale.
C'est ainsi que devront se réalisier ces pandes |Hrophétiques de l'Empereur : • Le travail qui crée l'ai- » sance, et l'aisance qui consomme, voilà les véritables » bases de la prospérité d'un pays. »
En eflBt, si le travail crée l'aisance, dans un autre ordre d'idées , il n'est pas d'influence qui «oit plus profitable à la moralisation. Conséquemment , il n'est pas d'influence qui puisse être opposée avec plus de succès aux chances de désordre et d'inconduite.
Les causes individuelles de la misère subsisteront toujours et inévitablement ; mais elles tendent à s'atténuer chez le plus grand nombre.
Du reste, cette décentralisation que nous rédamons pour les campagnes devra se produire dans un avenir peu ékttgné , sous l'influence des ^ndes transformations qui se préparent. Jusqu'ici, les cités importantes avaient été le point convergent de toutes les activités. Les grandes artères de la circulation semblaient avoir été créées pour y porter les éléments de la vie qu'elles empruntaient à des centres éloignés en les appauvrissant de leur substance la plus essentielle. Aujourd'hui,
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ces inégalités doivent disparaître. Le vaste réseau de voies rapides qui se complète et se coDStruit sur toute la surface de l'Empire, est destiné à faire désormais de son vaste territoire un corps homogène. Du centre aux extrémités et des extrémités au centre, une circulation constante va s'établir, destinée , comme dans l'économie du corps humain , à porter sur toutes ses parties le principe de la vie et de l'activité. Une soUdarité intime s'établira entre les forces qui produisent et les forces qui consomment. L'aisance de l'un entraînera le bien-être de l'autre, et la prospérité publique y trouvera ses éléments les plus sûrs. Éclairés, inspirés par & noble but offert en perspective à leurs efforts, les dé|iartements, les communes, les particuliers même, rivalisent de zèle et de sacrifices. L'élan est général. Depuis quelques années, la plus grande activité a été donnée aux travaux de la vicinalité, et, en présence des six mille kilomètres de voies de communication existai) tes dans la Nièvre, nous pouvions, dans l'un de nos derniers rapports au conseil général, déclarer qu'aujourd'hui il n'y avait pas une ville, un bourg, un chef-lieu de commune et même un simple hameau qui ne fussent traversés par une route, un chemin de grande ou de moyenne communication, ou tout au moins reliés à ces voies principales par des voies secondaires, solidement construites et bien entretenues. Aussi , la valeur territoriale s'est accrue dans des proportions importantes. Elle a doublé et quadruplé sur certains points sous l'influence de. ces améliorations.
EMPLOI DU FER DANS L'AGRICULTURE
Les centres de production, pendant long-temps condamnés à une fécondité pour ainsi dire stérile^ sont affranchis de cette espèce de servitude que faisait peser sur eux l'extrême difficulté des communications. Ils n'attendent, pour jouir d'avantages plus complets, que le moment où l'achèvement des chemins de fer concédés ou en cours de construction leur permettra de recevoir à bon marché la houille , la chaux , la marne, les engrais naturels ou artificiels non utilisés dans les villes , et tous les amendements minéraux dont l'éloignement ou la cherté de transport ont rendu pour eux jusqu'à ce jour l'emploi onéreux ou pour mieux dire impossible.
Enfin, le rôle que l'usage du fer est appelé à jouer dans l'agriculture, indique dès à présent l'espoir qu'elle est en droit de fonder sur l'application des mesures douanières, qui doivent avoir pour effet d'abaisser la valeur de cette matière importante. L'agriculture se rattache avec d'autant plus d'empressement à cette perspective, que les craintes émises tout d'abord par la métallurgie, à laquelle elle était attachée jusqu'ici par des liens d'étroite solidarité , se sont évanouies devant les premiers effets de l'application du nouveau régime douanier. Si le taux des cours s'est abaissé, jamais, depuis long-temps, les commandes n'ont été ni plus nombreuses ni plus suivies. Si le bénéfice réalisé sur chaque objet de production est minime, au moins les quantités produites ont-elles été assez nombreuses pour que l'ensemble des résultats soit encore satisfaisant. Enfin , si
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Too réfléchit que ceux*ci se sont produits dès la première année de Texpérience d'une mesure qui devait, suivant certaines personnes , anéantir les industries et causer à tout jamais* leur ruine» n'esfr-il pas permis d'espérer que lorsque le premier moment des émotioos sera passé , lorsqu'un nivellement général se s^ra produit entre les intérêts engagés , d'une part , entre les offres et les demandes» d'autre part, la confiance, revenue à son point de départ, deviendra la base d'une activité nouvelle. L'agriculture et toutes les industries accessoires ou secondaires scoit appelées, nonseulement à en profiter pour elles-mêmes , mais encore à en faire profiter les nombreux agents qu'elles emploient et qui vivent de leur prospérité.
C'est par la réunion de ces diverses circonstances qu'elle entretiendra l'aisance autour d'elle, c'est à ces conditions que se trouveront réalisées ces paroles de l'Emperemr :
i L'industrie appelle, tous les jours ^ les hMfm^es > dans les villes et les énerve. Il faut rappeler dans » les campagnes ceux qui sont de trop dans les » villes , et retremper en plein air leur esprit et leur » corps (1). »
La décentralisation industrielle et la transformation de l'agriculture en une véritable industrie affranchie du taux usuraire des capitaux ou du recours onéreux
(1) Extinction du Paupéri»me (Œuvres de Napoléon III, tom. n, p. 117).
aux garanties hypothécaires, devront inévitablement produire ces résultats.
Déjà , dans les classes le^ plus élevées de la société , on a compris cette vérité. En effet» au lieu de mener à la ville une existence factice et dominée par les exigences d'un luxe que peu de fortunes actuelles sont à même de soutenir , pourquoi ne pas transporter à la campagne et dans la vieille terre de famille son principal établissement ? Pourquoi ne pas s'y consacrer à la culture et à l'amélioration du sol? N'est-ce pas pour l'intelligence^ en même temps que pour les capitaux, une occupation des plus nobles et un emploi des plus sûrs ? A l'avantage de s'occuper utilement , se joindra celui d'acquérir une juste influence , de répandre autour de soi l'aisance et le bien-être par le travail , par l'adoucissement des souffrances, par la charité, par l'enseignement des préceptes de la plus saine morale , enfin , par l'exemple.
Ce qui naanque essentiellement à notre société , c'est le patronage , c'est-à-dire la protection individuelle du plus puissant au plus faible. D'où vient qu'à certains moments de notre époque contemporaine on a vu des divisions se former dans la société ; d'où vient que les passions , que les haines et que l'envie ont ouvert la carrière aux doctrines les plus sauvages? C'est que depuis long -temps aucun lien ne rattachait les différentes classes. Autrefois, telle famille du village était heureuse d'être depuis plusieurs générations^ et de père en fils, au sqrvice du château voisin. Au besoin,
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le sentiment du dcToir accompli et celui de la reconnaissance suppléaient aux salaires que des revers de fortune ne permettaient plus de payer. Que d'exemples ne cite-t-on pas de la part de ces vieux serviteurs qui , à Tépoque de nos troubles révolutionnaires , ont nourri leurs maîtres de leur travail ! Disons-le cependant, à la honte de notre époque , ces faits auraient peu de chances de se reproduire aujourd'hui; car l'intérêt et l'égoïsme sont devenus le seul mobile des serviteurs, et, peut-être, du côté des maîtres, n'y a-t-il plus pour eux le même esprit de bienveillance qui provoque l'attachement. D'ailleurs, est-ce au milieu du tourbillon de la vie de la capitale, est-ce sous l'empire de ses exigences , que ces habitudes peuvent se modifier ?
A la campagne , au contraire , la vie devient plus sérieuse. On a besoin d'être entouré , et on est disposé à la bienveillance vis-à-vis de ceux qui ont associé leur vie a la nôtre. Des serviteurs, ce sentiment s'étend aux gens du pays ; il excite leur gratitude , et, à partir de ce moment, le lien du patronage est formé. Nous l'avons déclaré dans notre ouvrage sur V Assistance, heureux sont les villages dont les châteaux sont habités ! L'expérience prouve chaque jour la vérité de cette réflexion , et fort heureusement, les châteaux commencent à se repeupler.
V absentéisme et ses tristes effets tendent à disparaître. Puissent des habitudes aussi salutaires se répandre et se généraliser au profit de cette décentra-
SES AVANTAGES POUR LA CLASSE OUVRIÈRE
lisation sociale qui, saule, peut empêcher à un moment donné nos campagnes de subir la domination des capitales (1).
Quand l'exemple lui en sera donné de haut, l'ouvrier, de son côté, quittera les villes, et le jour où il aura la certitude que la vie des champs ne sera plus pour lui, comme naguère , une vie de privations pénibles ; dès qu'il saura qu'elle peut devenir la source du bien-être et de l'aisance, que son logement pourra être établi à la campagne dans de bonnes conditions de salubrité , que sa nourriture y sera abondante et substantielle , l'émigration sera pour lui sans attrait.
D'ailleurs, à la ville, l'ouvrier n'est jamais propriétaire. Toute jouissance se rattachant à la possession d'une maison et d'un champ lui échappe. Car, si son salaire est élevé , la dépense journalière est en proportion de ce qu'il gagne, et l'économie lui est souvent impossible. A la campagne, au contraire, cette ambition peut être facilement satisfaite. Le jour où l'ouvrier devient propriétaire, n'eût-il même pas pu tout d'abord solder le montant de son acquisition , il trouvera dans le désir de s'acquitter un stimulant
(1) L'influence des grands propriétaires peut s'établir même par des moyens secondaires, qui empruntent la forme des distractions et des divertissements. Nous pouvons à cet égard citer ce qui se passe dans une commune de notre département, à Anlezy, où M. le comte de Damas a eu rheureuse pensée d'établir au milieu de son parc un gymnase dejenx, qui est ouvert, les jours de fête et les dimanches, aux jeunes gens de son village. Ceux-ci, au lieu de se rendre au cabaret, ont accepté avec reconnaissance l'occasion qui leur était offerte d'occuper agréablement et honnêtement leurs loisirs.
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puissant pour travailler » pour économiser. L'abseoce d'oD loyer à payer, les fruits récoltés dans le jardin ou dans le champ travaillés de ses mains, seront bientôt la compensation de l'épargne qu'il s'est imposée , et c'est ainsi que se trouvera encore réalisée cette pensée de l'Empereur Napoléon III :
• La classe ouvrière ne possède rien. Il faut la rendre propriétaire. Elle n'a de richesse que ses bras ; il faut donner à ces bras un emploi utile pour tous. Elle est comme un peuple d'ilotes au milieu d'un peuple de sybarites. Il faut lui donner une place dans la société et attacher ses intérêts à ceux du sol. Enfin , elle est sans oi^nisation et sans liens, sans droits et sans avenir ; il faut lui donner des droits et un avenir , et la relever à ses propres yeux par l'association, l'éducation, la discipline (1). »
On est frappé d'admiration à la lecture de ces lignes qui , tracées sous les verroux du fort de Ham , contenaient le germe des grandes institutions que les décrets de la Providence et que le vœu national devaient un jour permettre à leur auteur de consacrer par son autorité souveraine.
La classe ouvrière, le peuple, en un mot, était sans organisation et sans liens, sans droits, sans avenir , et le suffrage universel est venu , pour lui , combler cette lacune et l'associer à la nomination des
(1) ExtineHûn du Pmipéritme (Œuvres de Napoléoa lll, tom. ii, p. 117).
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représentants du pays» du département, de la cornnane. Précédemment il avait été le lien nécessaire aottre le peuple et le souverain de son choix.
Nous avons Vu successivement ces grandes pensées se réaliser et trouver leur confirmation dans des faits solennels.
N'en serait-il pas de même aussi pour celles qui , plus spécialement , ont été inspirées par le désir de consacrer l'amélioration matérielle et morale du sort des travailleurs ? c Le peuple n'a de richesse que ses > bras ; il faut donner à ses bras un emploi utile pour t tous; il faut attacher ses intérêts à ceux du sol. > Là est le germe de Tamélioration indiquée, et nul doute que les témoignages de haute protection accordée à l'agriculture ne doivent amener la réalisation de ces résultats, en faisant de cette profession une industrie lucrative , avantageuse , et destinée à répandre autour d'elle les éléments de l'aisance et du bien-être.
L'agriculture, dans ces derniers temps surtout, se plaignait de l'insuffisance des bras. On a vu le rôle que les machines sont appelées à remplir pour suppléer utilement à ces forces individuelles. Une révolution complète doit s'opérer dans la production, sous l'influence de l'emploi de ces nouveaux agents de force et d'activité. Cependant, quelque nombreuses, quoique perfectionnées que soient ces machines , elles réclament le concours des bras, et pour certains genres de culture , eux seuls peuvent agir directement sur le sol. Aussi » en dehors des circonstances qui pro-
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voquaient l'émigratioD des campagnes vers les villes , ce n'était pas sans un vif sentiment de regret que les cultivateurs et les fermiers voyaient, chaque année, les meilleurs et les plus vigoureux de leurs travailleurs obligés de répondre à l'appel de la loi sur le recrutement , et de déserter les travaux des champs pour aller se consacrer à ceux des camps et des casernes. Les familles se résignaient, et le sentiment de l'honneur national changeait presque en un jour de fête celui du départ de leurs enfants, enivrés eux-mêmes par avance du désir de payer une dette sacrée à la patrie , et si l'occasion s'en présentait , de pouvoir se couvrir de gloire comme leurs amés ; mais ce premier moment d'excitation passé, l'heure des regrets arrivait, et le vieux père, les enfants plus jeunes, obligés de supporter seuls le poids du travail qu'ils partageaient naguère avec le fils ou le frère devenu soldat , ne pensaient pas sans douleur au long intervalle qui devait s'écouler jusqu'à son retour.
Témoins de ce spectacle , les docteurs , les économistes de la localité, faisaient revivre alors toutes les théories connues sur les inconvénients des armées permanentes , cette « cause de ruines et de misères qui , t partout, agissant en sens inverse de l'industrie, rend » presque inefficace pour Tamèlioration du sort du plus » grand nombre les découvertes les plus brillantes et » les plus fructueuses (1) » . Ils se livraient aux calculs
(1) A. Clament, IHctionnaire d'économie poMique.
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des dépenses excessives que le budget avait , chaque année 5 à supporter pour entretenir des centaines de mille hommes qui , consommant sans produire , auraient pu, en restant attachés au sol, devenir, au contraire, les agents d'une production abondante.
Il ne nous appartient pas , assurément , de suivre les auteurs de ces doctrines dans leurs raisonnements et de prouver que les grandes nations subissent en pareil cas les nécessités qui leur sont imposées par de hautes considérations politiques dont l'examen échappe au plus grand nombre.
Cependant , qu'il nous soit perinis de rappeler que, d'après les dernières mesures prises , en vertu de dispositions arrêtées par l'Empereur, il a été adopté récemment une combinaison qui devra rendre moins sensible aux campagnes et aux familles l'appel des jeunes soldats appelés sous les drapeaux.
Après avoir été immatriculés au titre des corps auxquels ils auront été affectés suivant leur aptitude, ils sont divisés en deux portions , comprenant :
La première portion, les jeunes soldats immédiatement nécessaires au recrutement de l'armée active :
La deuxième portion , les jeunes soldats qui seront renvoyés provisoirement dans leurs foyers , en vertu de congés.
Ceux-ci , suivant l'instruction du ministre de la guerre, en date du 10 janvier 1861, seront soumis à des règles spéciales , et il sera procédé à leur égard de la manière suivante :
258 DÉPAIB D'mSTRUCXlOII POUl lA EÉ8I1¥I.
Pour V infanterie, il sera placé ud ou plusieurs dépôts d'imtrtiction par département. Là , les jeunes soldats de La deuiiôme portion du contingent saront rassemblés, pendant le ten^» des congés de semestres, du 1*' octobre au 1*' avril» pour être edim^és, la première année , pendant trois mois ; la deuxième» pendant deux mois, et la troisième, pendant un mois.
Pour la cavalerie et Vartillerie, les jeunes soldats seront réunis au corps de leur arme le plus à proximité , et autant que possible pendant le temps des semestres.
Les avantages inhérents à ce système n'ont pas besoin d'être développés. Son application permettra de concilier les exigences du service avec celles de l'agriculture , en conservant à celle-ci, dans l'intervalle du séjour aux dépôts d'instruction , les jeunes soldats qui, précédemment, passaient plusieurs années dans les régiments. De retour dans leurs campagnes , ils ne rapporteront que des habitudes d'ordre et de discipline , sans avoir eu le temps de contracter celles que la vie prolongée des casernes enseigne trop souvent. Ils pourront ainsi continuer à prêter à leurs familles et à leurs anciens patrons un concours précieux pour la pratique des travaux agricoles.
Bien que le motif de cette mesure n'ait pas été publié dès le principe , et qu'il puisse se rattacher à un autre ordre de considérations , celui que nous venons de signaler a été dans la pensée de tous , et la première expérience qui a été faite du système des dépôts
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d'instruction par département a démontré tous les avantages que l'agriculture est appelée à en retirer (1). Le Gouvernement veut faire converger vers sa pratique les forces vives de la nation ; car il n'ignore pas que si elles contribuent à son activité et à ses progrès.
( 1) Voici dans quels termes s'exprimait M. le général Àllard, commissaire du Gouvernement, dans la discussion à laquelle a donné lieu récemment (séance du 94 mal 1S61 , au Corps législatif)) l'examen de cette nouvelle mesure de l'organisation de la réserve :
« C'est, en effet, de l'intérêt de ces populations que le Gouvernement
» se préoccupe sans cesse , et l'institution de la réserve en est «ne preuve n manifeete, par le rôle qu'elle joue dans la question du recrutement.
» Je disais, il y a un instant, que le contingent de 68,000 hommes se
> répartissait en deux parties : 34,000 hommes destinés à l'alimentatien » des bataillons actifs , et ub nombre à peu près égal laissé dans les » foyers à Tétat de congé et participant à des exercices périodiques. Ce
> que je voudrais expliquer à la chambre, c'est le soin avec lequel on a
> ménagé dans cette institution les intérêts des populations.
» Les époques auxquelles les jeunes gens sont appelés ont été fixées » tu 1er octobre et au 1er avril, parce que c'est l'époque du chômage pour » le travail des champs, ou du moins celle où il demande moins de bras; » aussi les jeunes gens peuvent-ils s*éloigner du foyer avec le moins de
> dommage possible; et encore, à quoi se réduit cet éloignement? Â quel- » ques lieues seulement. Ils restent dans.le département, à proximité de » la famille , près de leurs affections , sans être exposés à ce mal qu*on » appelle la nostalgie, et qui, chez certaines populations surtout, a produit w souvent de grands ravages dans les rangs de l'armée. G*estdansde telles » conditions qu'ils vont assister à des exercices d'une courte durée et » apprendre le métier de soldat, qu'ils ne seront peut-être jamais appelés
> à exercer; l'expérience vient de prononcer.
» Us ont répondu à l'appel avec joie et avec ardeur.
» Les exercices ont été accomplis avec zèle et ont produit des résultats » qui ont étonné tout le monde; puis, les* trois mois terminés, ils ont » regagné leur foyer , sans que la famille les ait perdus de vue et en eût
> éprouvé un dommage sensible.
» Après un tel exemple, y aurait-il de la justice, je le demande, à nier » l'intérêt si prévoyant que le Gouvernement déploie chaque jour pour » améliorer le sort des populations , et rendre moins pénibles les charges » qu'il peut avoir à leur demander au nom de la loi et des intérêts géné-
> raux du pays »
{Moniteur r S5 mai 1861 , p. 733.)
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l'agriculture leur rend en échange les éléments les plus essentiels de leur développement. Ces éléments, tirés de la production , constituent à leur tour l'aisance et le bien-être , mais à une condition , c'est que la jouissance des plaisirs honnêtes ne dégénérera pas en abus ; car alors, ce serait l'inconduite , le désordre, et, comme conséquence , la misère.
Aussi , à côté de cette amélioration matérielle qu'il poursuit de ses vœux , nous voyons également que , dans la pensée de l'auguste auteur de V Extinction du Paupérisme , il faut relever la classe ouvrière par Y éducation et h discipline.
A quoi bon , en effet , la réunion de toutes les jouissances constituant le bien-être et l'aisance, si leur usage n'est ennobli et purifié pour ainsi dire par la pratique des devoirs ou des préceptes enseignés par l'éducation , si même une discipline ferme , mais bienveillante, trouvant sa source naturelle dans le respect des lois et des institutions , ne vient , dans des circonstances données , mettre un frein salutaire à l'abus de ces mêmes jouissances? Aussi croyons-nous que toutes les considérations émises dans le chapitre qui précède sur la nécessité, de la part de l'autorité, de s'attaquer aux causes individuelles de la misère, trouvent leur sanction éclatante dans cette grande pensée de l'auguste écrivain de Ham.
Dans la retraite et dans la solitude , Louis-Napoléon méditait sur l'amélioration du sort des classes ouvrières. Empereur, et du haut du trône, il a doté le
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pays des institutions les mieux faites pour assurer leur bien-être moral et matériel , ou pour leur permetU^e de lutter contre les atteintes de ces misères qui sont l'apanage inévitable de l'humanité. Mais, de même que Dieu a placé rhomme en présence du bien et du mal, en lui laissant son libre arbitre pour juge de la voie qu'il devait suivre, de même l'ensemble de nos institutions a été conçu de manière à permettre à chacun d'y trouver protection égale pour ses intérêts , liberté pour ses instincts , satisfaction pour toutes ses aspirations vers le bien-être. Toutefois, la régularité dans la conduite, Tordre , la prévoyance , le travail , la discipline , sont des conditions nécessaires imposées à la possession de ces avantages. Hors de là, celui qui ne réussit pas, n'a le droit de s'en prendre qu'à lui seul des souffrances et des misères qui seront la conséquence de ses écarts. Pour quelques-uns, qui savent user sans abuser, combien, malheureusement, n'en est- il pas qui succombent, et c'est pour cela que la loi divine a posé ce principe d'une vérité malheureusement trop constatée : t II y aura toujours des pauvres parmi vous. » Semper pauperes habebitis vobiscum.
C'est donc pour cela que la société , dans sa prévoyance, doit ménager les moyens d'atténuer, de soulager les misères quand elles se produisent ; c'est pour cela que l'autorité, qui veille en son nom, pour donner satisfaction à tous les besoins, à tous les intérêts, doit considérer comme un de ses premiers devoirs de rechercher la cause de ces misères et de les
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attaquer dans leur source; c'est pour cela, enfin, et telle est notre conviction profonde, que Torganisation de l'assistance par la charité, qu'au besoin même l'application des mesures répressives inscrites dans nos lois, peuvent, en dégageant les véritables indigents de la concurrence hypocrite des mauvais pauvres, permettre à l'œuvre générale du soulagement de s'accomplir dans les conditions les plus larges et les plus complètes.
1« Lettre du souverain pontife , le pape Pie IX , en date du 19 septembre 1857. ( Extrait du Journal de la Nièvre t du 13 octobre 1857 J
2o Instructions à MM. les Maires du département de la Nièvre , en date du 30 mars 1860, sur le renouvellement des souscriptions quinquennales de l'assistance.
3o Proclamation du préfet aux habitants de la Nièvre à la môme occasion , 15 mars 18C0.
4o Circulaire du 20 juin 1860, contenant le compte-rendu des conférences cantonales du préfet.
5o Instructions préfectorales au sujet du renouvellement des commissions charitables. — Envoi d'un arrêté qui associe les conseils municipaux à la formation de la liste des indigents et des nécessiteux , 20 octobre 1860.
6o Circulaire du 1er janvier 1861 , faisant connaître le résultat du renouvellement des souscriptions pour la deuxième période quinquennale.
7o Extrait d'un rapport du docteur Monot , médecin cantonal et maire de Moux f sur les conséquences fatales de l'industrie des nourrices sur lieu et des meneuses ( 13 mai 1861). » Rapport de M. Mitaine , commissaire de police à Château-Chinon , sur le même objet. — Mesures proposées.
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Mais au-dessus de ces témoignages si flatteurs, il
en est un qui , par son caractère et la source élevée dont il émane, doit sans contredit occuper le premier rang.
Le Saint-Père lui-même, le pape Pie IX, a daigné tout
récomment donner sa haute et bienveillante approbation aux sentiments qui ont inspiré les actes de M. le Préfet de la Nièvre.
Nos lecteurs nous* sauront gré, sans doute , d'avoir sollicité Tautorisation de placer sous leurs yeux la lettre dont rillustre pontife a daigné honorer M. de Magnitot. Elle nous a paru surtout de nature à dissiper les doutes et les hésitations que d'honorables susceptibilités religieuses avaient pu opposer jusqu'ici à l'application d'une œuvre administrative, dont le principe essentiellement chrétien vient de recevoir une sanction si solennelle.
A NEVERS
Plus. P. P. IX. s PIE IX, Souverain Pontife.
Dilecte Fili salutem et apos- Bien-aimé fils , salut et béné-
tolicam beDedictionem. diction apostolique.
Gumdemendicitatenovissimè Vous avez tout récemment
scripseris, ac typis in lucem écrit et publié sur la mendicité
publicam volumen edideris . un volume intitulé : De V Assis-
titulo adjecto : De V Assistance tance et de V Extinction de la
et de l Extinction de la tnendi- mendicité , et vous avez bien
cité , dono nobis illud litleris voulu nous en offrir un exem-
obsequenlissimisoffere voluisti. plaire accompagné d'i^e lettre
OfGcium tui sane humanis- des plus respectueuses,
simum accepimus perlibenter, Cet hommage nous a été infi-
ac tibi , dilecte Fili , religiosam niment agréable ; nous Favons
mentem et voluntatem non pa- accepté avec le plus grand
rum gratulamur , quam tuae plaisir , et nous vous félicitons
eaedem liltere praeseferunt. vivement, bien-aimé fils, des
Est enim , ut scribis verissi- idées et des intentions reli-
mum illud (ibi maxime persuasum ad prsecavendam mendicitatem loges illas conducere plurimum et valere, quas germanse christiani caritati et misericordise in pauperes nituntur.
Multas idcirco pro libri munere^ quem légère adhuc non potuimus , tibi gratias agimus^ diiecte Fili : ac Deum optimum maximum enixe precamur, ut uberi caelestium donorum copia alacritatem tuam remuneret.
Et tanti hujus boni auspicem , adjungimus apostolicam benedictionem, quam intimo paterni cordis affecta ipsi tibi , diiecte Fili, aman ter impartimur.
gieuses dont votre lettre est l'expression.
Oui, ainsi que vous nous Tavez écrit avec une conviction profonde, rien n'est plus vrai que si des lois contribuent puissamment et efficacement à prévenir la mendicité, ce sont celles qui nous perlent à la charité fraterncllo et à la miséricorde envers les pauvres.
Recevez donc, bien-aimé fils, tous nos remerciments pour l'hommage de votre livre. Nous n'avons pas encore pu le lire , mais nous prions ardemment le Dieu souverainement bon et* infiniment grand de récompenser votre zèle en vous comblant de la plus riche abondance des dons célestes. Et pour encourager une si bonne œuvre, nous y joignons notre bénédiction apostolique, que nous vous accordons , bien-aimé fils , avec une tendre affection et du fond de notre cœur paternel.
DatumRomœapudS. Petrum Donné à Rome, auprès de die42septembrisan.4857, pon- Saint-Pierre, le 42 septembre tificatus nostri anno XII. 4857, la XII* année de notre
pontificat.
Plus P. P. IX.
PIE IX
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ASSISTANCE ET EXTINCTION DE LA MENDICITÉ. — RENOUVELLEMENT DES SOUSCEIPTIONS QUINQUENNALES.
Keren, le 90 mars 1860.
Le préfet de la Nièvre, OCQcier de l'ordre impérial de la Légion- d'Honneur, etc.,
A MM. les Maires du département.
Monsieur le Maire,
Les souscriptions quinquennales consenties en faveur de Tœuvre de l'assistance expirent, à la fin de la présente année. Il importe, en conséquence, de prendre dès à présent toutes les mesures nécessaires pour assurer leur renouvellement. Tel est le but de ipon arrêté en date de ce jour.
Les résultats de cette institution sont généralement connus et appréciés. C'est par l'assistance , fortement organisée dans chaque commune, que nous sommes parvenus à soulager les véritables indigents; c'est par l'assistance enfin, base morale et essentielle de l'interdiction de la mendicité, que nous avons pu débarrasser la Nièvre de ces hordes de ihendîants qui s'imposaient naguère à nos populations par l'importunité, souvent même par la menace et par la violence.
Cinq années d'expérience ont prouvé l'efficacité de ces deux mesures, qui se fortifient et s'expliquent l'une par l'autre.
Chacun y a applaudi; chacun en a ressenti les bienfaits. Aussi n'est-il pas un habitant de la Nièvre qui ne doive avoir à cœur aujourd'hui d'assurer leur continuation.
Il y a cinq ans, j'ai fait appel aux sentiments charitables
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de nos populations, et de toutes parts il m'a été répondu par d'abondantes souscriptions.
Le produit de ces libéralités spontanées est devenu dèslors, pour les pauvres de chaque commune, un véritable patrimoine , administré à leur profit par les commissions de bienfaisance locales.
Nous n'avions pu concevoir l'espérance de faire disparaître les pauvres; mais au moins avons-nous réussi, suivant notre but, à soulager les misères d'une manière plus effic>ace par la concentration des ressources, que si cette tâche eût continué, comme par le passé, à être confiée aux soins de l'aumône individuelle, si facile à égarer.
Vainement quelques personnes voudraient-elles aujourd'hui s'isoler de l'œuvre générale, et se réserver d'une manière absolue le droit de faire elles-mêmes et directement leurs libéralités.
Ce serait revenir à l'ancien état de choses, ce serait encourager de nouveau , par V aumône faite aux portes , la honteuse industrie du mendiant étalant sur la place publique des misères souvent simulées, et prélevant sur la crédulité du donateur la part qui doit revenir au véritable pauvre.
Nul ne voudrait certainement assumer la responsabilité d'un pareil résultat.
Vainement aussi chercherait-on à mettre en avant de préférence le système de Vimpôt qui, dans l'opinion du petit nombre d'antagonistes de la mesure actuelle, présente l'avantage d'atteindre tous les contribuables sans distinction, tandis que la souscription étant facultative, il arrive souvent, suivant eux , que celui-là même qui pourrait donner le plus , ne répond que par un refus ou que par une souscription insignifiante à l'appel qui lui est fait.
Ne perdons pas de vue. Monsieur le Maire,* que notre œuvre de l'assistance est une institution de bienfaisance
essentiellement libre. Fondée dans un but de charité, elle s'adresse à la cliarité. Or, celle-ci ne calcule jamais, eUc fait le bien pour le bien , et ^ans s'inquiéter de ce qui se passe autour d'elle.
Avant l'application de la mesure, et lorsque chacun faisait Taumône comme il l'entendait, une personne, véritablement charitable , a-t-elle jamais refusé au pauvre qui frappait à sa porte le secours qu'un voisin plus riche lui avait refusé? Assurément non.
Eh bien, il doit en être de même aujourd'hui. Que ceux qui veulent sérieusement le soulagement du pauvre , que ceux qui veulent continuer à jouir du bienfait si apprécié de l'extinction de la mendicité, ne se préoccupent pas de la cotisation de leurs voisins ; qu'ils donnent ce que leurs ressources, d'accord avec leur cœur, leur permettent de donner, dussent-ils même encore réserver une part convenable pour ces libéralités mystérieuses dont la vraie chanté a seule le pieux et respectable secret; mais, avant tout, qu'ils agissent en vue de perpétuer dans la Nièvre une œuvre que tant de départements lui envient et dont elle s'honore à si juste titre.
Si Vassistance préalable par la charité donne à l'interdiction de la mendicité un caractère essentiellement moral, l'assistance par l'impôt serait loin de produire ce résultat. — D'une œuvre de bienfaisance et de charité, Tirnpôt ne ferait qu'une œuvre d'égoïsme et de calcul; il constituerait cette taxe des pauvres réprouvée par nos mœurs et sous le poids de laquelle gémit un peuple voisin. Enfin, il provoquerait à la misère en lui créant des droits ; et au patronage bienveillant d'une œuvre de charité, il substituerait la formule aride d'une mesure pour ainsi dire obligatoire.
L'expérience et la raison réprouvent un pareil système; elles démontrent , au contraire, les avantages des souscriptions de la charité privée, recueillies et administrées
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SOUS les yeux des souscripteurs eux-mêmes, par des commissions de bienfaisance, où les éléments administratifs, religieux et charitables se confondent dans une même pensée, pour donner à cette œuvre toutes les garanties désirables de discernement , de régularité et tout à la fois d'indépendance.
Il ne s'agit pas, aujourd'hui, de tenter les hasards d'une théorie inconnue; ce que nous voulons tous, c'est d'assurer, dans des conditions durables, la continuation des résultats pratiques les plus heureux et les plus appréciés.
Dira-t-on que sur quelques points on voit encore des mendiants apparaître, en dépit de l'arrêté qui interdit la mendicité , et voudrait-on trouver dans ces faits isolés un motif pour refuser de s'associer à une mesure que dès-lors on proclame incomplète ou insuffisante?
Mais une pareille objection serait plus spécieuse que fondée. Est-il donc une mesure émanant même des législateurs les plus élevés, qui ne soit exposée à être l'objet d'infractions beaucoup plus fréquentes, beaucoup plus graVes ?
Ainsi, la loi défend et punit le vol, et cependant il y a et il y aura toujours des voleurs : c'est triste à dire, je l'avoue, mais enfin cela est; dira-t-on dès-lors que la loi soit mauvaise, que les moyens de surveillance soient insuffisants; partant, ceux qui sont victimes de ces délits, seraient-ils en droit, parle refus de l'acquit de l'impôt, de dénier leur concours aux charges de l'Etat? — Evidemment non. Nul n'aura cette pensée. Eh bien! il en est de même des délits accidentels de mendicité dont on peut se plaindre sur certains points , avec cette différence, toutefois , qu'ils ne se produiraient pas , le plus souvent , si ceux-là même qui s'en plaignent n'étaient pas les premiers à les encourager par leur faiblesse , c'est-à-dire en donnant à ceux qui leur tendent la main.
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Moyeunaui l'aa&wtance préalable ménagée aux véritables pauvres sur les ressources de la charité , Farrété préfectoral du l^r juin 1855 interdit la mendicité, et, disons-le hautement, depuis la mise à exécution de cette mesure, la mendicité n'existe pltis.
Si quelques mendiants incorrigibles apparaissent encore çà et là, ils sont poursuivis et condamnés conformément à la loi. A Tcxpiration de leur peine, le dépôt de mendicité les reçoit, et ne les rend à la liberté qu'après qu'ils y ont appris par le travail et par la discipline à se créer des moyens d'existence r^uliers. L'administration a donc tenu ses promesses.
En présence de ces résultats, elle demande avec couilance aux populations de renouveler les engagements qui seuls peuvent lui permettre de continuer une mesure si essentiellement morale et d'un aussi haut intérêt pour le pays.
L'appel que vous ferez vous-même dans ce but à vos administrés ne peut manquer d'être entendu, car vous vous adresserez à leurs sentiments charitables, et,*dans aucune circonstance, la charité des habitants de la Nièvre n'a iaii défaut.
Je compte d'ailleurs sur tout votre dévouement pour donner à cette opération du renouvellement de nos souscriptions l'impulsion la plus vive et la plus féconde.
U ne m'appartient pas. Monsieur le Maire, de vous indiquer d'une manière al)solue les moyens qu'il conviendrait d'employer; autant que possible, cependant, je vous invite à vous rendre au domicile de chacun.
Vis-à-vis des propriétaires forains, agissez par voie de correspondance directe plutôt que de vous adresser aux intermédiaires qui les représentent, car la générosité de ces derniers, quelque grande qu'elle puisse être, ne peut manquer d'être au-dessous de celle de leurs coounettants.
Ne vous laissez décourager ni par les objections, ni par les héatations. Pénétrez-vous des instructions qui précèdent, et si les arguments que j'ai dû placer sous vos yeux ne suffisaient pas pour vaincre certaines résistances , les inspirations de votre cœur vous fourniront au besoin des raisonnements plus spéciaux et plus irrésistibles.
Vous serez d'aiUeurs secondé, dans l'accomplissement de cette tâche pieuse, par les commissaires que je vous autorise à désigner, et qui devront, sous votre direction, se partager la visite des différents quartiers, villages ou hameaux de chaque ville ou de chaque commune.
Vous trouverez un concours non moins précieux auprès des hommes honorables qui ont bien voulu accepter le titre et les fonctions de délégué cantonal de l'œuvre de l'assistance. Leurs conseils et leur haute influence viendront puissamment en aide à vos efforts.
Enfin , MM. les Curés et MM. les Desservants de chaque commune, ces premiers apôtres d'une religion de charité , auront à cœur, j'en ai la certitude, de contribuer, dans les limites naturelles de leur pieuse intervention , au succès de la mission toute de charité que mon arrêté vous confie.
J'en ai pour garant l'appel que M?*" l'Évéque de Nevers leur adressait dans son dernier Mandement du Carême. Je suis heureux d'en reproduire les termes; ils répondront par avance aux objections du petit nombre de personnes qui voudraient encore s'isoler de la mesure administrative, sous le prétexte qu'elle serait en désaccord avec les préceptes de la religion ou avec les règles orthodoxes de l'Eglise.
Voici d'ailleurs comment s'exprimait M?"" l'Évéque de Nevers le 2 février dernier :
« Nous ne saurions trop vous engager, N. T.-C. F., à » entrer dans cette voie de charité pendant la saison rigou- » reuse que nous traversons, et nous vous conjurons de
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» soutenir de vo$ libéralUés cette gratide œuvre de Vas- » sUtance, qm a déjà rendu d* inappréciables services à j» ce département.,,. »
Je ne pouvais mieux clore, assurément, la série des diverses observations que j*avais à vous soumettre, et cette adhésion donnée si solennellement à notre œuvre par le chef vénéré de ce diocèse , sera de nature à lever au besoin des scrupules exagérés de conscience.
En terminant, j'appellerai spécialement votre attentiou sur la forme matérielle des souscriptions qui devront être émargées par les souscripteurs eux-mêmes, et sMls ne savent signer, par vous ou par Tun des commissaires délégués.
Dès que les listes seront closes, vous me les ferez parvenir par l'intermédiaire de MM. les Sous-Préfets, et directement pour l'arrondissement chef-lieu.
Si les difficultés de détail et d'interprétation de mon arrêté ci-joint se présentaient, n'hésitez pas à me les transmettre ; vous pouvez compter sur mon empressement à vous répondre et à vous donner toutes les indications nécessaires.
De mon côté , je compte sans réser\'e , dans cette circonstance importante, sur le concours dévoué auquel m'a accoutumé, depuis sept années bientôt, votre bomie, et j'ose le dire, votre affectueuse collaboration.
Recevez, Monsieur le Maire, l'assurance de ma considération très-distinguée.
A. DE MAGNITOT.
ASSISTANCE ET EXTINCTION DE LA MENDICITÉ. — RENOUVELLEMENT DES SOUSCRIPTIONS QUINQUENNALES.
Habitants de la Nièvre !
Les souscriptions que vous avez consenties pour cinq ans en faveur de l'œuvre de l'assistance et de l'extinction de la mendicité expirent à la fin de la présente année.
Le moment est venu d'assurer leur renouvellement.
Par arrêté en date du 15 mars j'ai prescrit que cette opération aurait lieu à partir du i^^ avril prochain, par les soins de MM. les Maires et sous la haute surveillance de MM. les Délégués cantonaux.
Leur tâche sera rendue facile, j'en ai la certitude, par l'empressement que vous mettrez à répondre à leurs démarches.
Les motifs qui vous ont engagés, il y a cinq ans, à vous associer à cette œuvre utile ont aujourd'hui toute leur valeur; bien plus même, ils se fortifient par l'expérience des résultats obtenus.
Lorsque, pour satisfaire au vœu général du pays, j'ai entrepris naguère de faire disparaître de la Nièvre cette plaie hideuse de la mendicité qui la désolait, je vous ai demandé tout d'abord les moyens d'assurer le soulagement des pauvres et des nécessiteux.
Vous avez répondu à mon appel par d'abondantes souscriptions, et j'ai pu, en constituant l'assistance dans chaque commune, donner ainsi à la mesure administrative de l'interdiction de la mendicité une base aussi rationnelle (|u'essentiellement morale.
C'est cette œuvre qu^il s'agit de continuer aujourd'hui ;
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car suks eiîe, sans Fassistance, la répression de la menéiàkk dtfvieiidnîi nm €ûl inique et imposable.
En échange de los Ifténlitée, radminîstration , d'une part, a poorni an sonlagement des misères, et de Tautre Hïe a àékamsÊè le département de ces hordes de mendiants étrangers , qni slmpoeaient à nos populations par rimportanité« par la menace et songent même par la violence.
Quant aux mendiants du pays , les nns <mt reçu sur les if ?tfonrtc& de Tassistance les secours que leur état de misrre ifclamait « les antres , et e*est le plus grand wmhre« ont dé abandonner celle honteuse industrie et demander an traiail des moyens r^uliers d*existeiioe.
Leurs en&nts, précédemmoit élerés dans l'habitude dn vagaboodage et du désordre, sont placés dans nos écoles, et ils y reçoivent les leçons d*un enseignement moral et éclairé.
Toili ce qui était.... et roflà cependant où Ton revendrait nécessairement si TcEUvre de l'assistance n*était pas nuunlenue.
Or, quel serait celui d'entre vous qui voudrait, en refusant de sNf associer de nouveau, assumer sur lui la responsabilité d'un pareil résultat ?
Si vous n^obéissiex d'abord au sentiment de charité qui a été votre premier mobfle, vous le feriez encore par économie.
Comparez, en effet, ce que vous dépensiez autrefois à vos portes quand la mendicité était libre avec ce que vous donnez aujourd'hui à l'œmTe de l'assistance.
N'y a-t-il pas encore avantage pour vous, même en réservant dans la sonmie dont vous pouvez disposer une part pour vos libéralités secrètes et privées?
Je \iens donc vous (urier de renouveler vos souscrip-
tions, et ce renouvellement, j'en ai l'assurance, ne nous fera pas défaut.
Donnez ce que vos moyens vous permettent de donner, et ne vous inquiétez pas davantage de la souscription de votre voisin que vous ne vous en préoccupiez naguère lorsqu'un pauvre, après avoir essuyé un refus à sa porte, venait recevoir l'aumône à la vôtre.
La vraie charité ne calcule pas , et c'est à votre charité que je m'adresse avec confiance.
Vainement voudrait-on substituer aux ressources qu'elle procure celles de Vimpôt,
L'impôt ne serait qu'un expédient d'égoïsme et de calcul , qui ne tendrait qu'à créer des droits à des misères souvent problématiques, et à remplacer le patronage bienveillant de la charité par l'acquit d'une dette pour ainsi dire obligatoire. Ce système n'est autre d'ailleurs que la taxe des pauvres; il est condamné par l'expérience, et vous le repousserez avec énergie.
Si j'aborde rapidement devant vous Texamen de ces questions, c'est qu'elles pourraient peut>-être servir de prétexte à dès objections plus spécieuses que fondées ; c'est qu'il suffit de vous les indiquer pour que votre raison en fasse bonne et prompte justice.
La Nièvre, je le dis avec orgueil, est citée en première ligne aujourd'hui parmi les départements de l'Empire qui ont le mieux résolu ce difficile problème de l'extinction de la mendicité.
Vous serez jaloux de soutenir cette réputation, qui honore à un si haut degré les sentiments charitables de ses habitants ; vous serez jaloux d'attacher le nom de la génération que vous représentez au succès et à la consolidation à jamais assurée d'une œuvre aussi éminemment utile; enfin, en répondant à mon appel, vous me permettrez de trouver personnellement dans ce nouveau témoi-
gnagc de votre confiance la plus douce récompense des
efforts et du dévouement que je suis heureux de consacrer
depuis sept ans bientôt au service des vrais intérêts du
pays.
Le Préfet de Ut Nièvre,
A. DE MAGNITOT.
Nevers, le 15 mars 1800.
Nous, PRÉFET de la Nièvre, Officier de Tordre impérial de la Légion-d*Honneur, etc.,
Vu notre arrêté du le*" juin 1855, prononçant l'interdiction de la mendicité dans le département de la Nièvre;
Vu les matrices de souscriptions recueillies dans chacune des communes du département et mises en recouvrement depuis le 11 novembre de la même année, à l'effet de pourvoir au soulagement des indigents et des nécessiteux ;
Considérant que lesdites souscriptions, consenties pour une durée de cinq ans, expirent à la fin de la présente année 1860, et qu'il importe d'en assurer le renouvellement , afin de constituer par une organisation permanente de l'œuvre de l'assistance, dans une seconde période, la base essentielle de l'extinction de la mendicité ;
Vu notre précédente circulaire du 30 janvier 1854;
Vu notre arrêté en date de ce jour, portant nomination des délégués cantonaux pour l'œuvre de l'assistance et de l'extinction de la mendicité,
Avons ARRÊTÉ et arrêtons ce qui suit :
Art. l®»". — A partir du 1®** avril prochain , il sera procédé dans chaque commune du département au renouvellement des souscriptions de l'œuvre de l'assistance.
Art. 2. — Ces souscriptions, soit en nature, soit en argent, seront inscrites sur des matrices spéciales, consenties pour cinq ans et soumises ultérieurement à notre visa exécutoire.
Art. 3. — MM. les Maires sont autorisés à s'adjoindre des commissaires chargés de se présenter à domicile, soit avec eux, soit individuellement, à l'eflet de recevoir l'engagement de chaque habitant.
Art. 4. — Les souscriptions ne seront valables qu'autant qu'elles auront été revêtues de la signature des souscripteurs, et si ceux-ci ne savent signer, de la signature de MM. les Maires ou de celles de leurs délégués, dûment certifiées.
Art. 5. — La valeur des souscriptions en nature sera indiquée au tarif joint à la matrice, afin de permettre ultérieurement aux souscripteurs de s'acquitter en argent, s'ils le préfèrent.
Art. 6. — L'opération du renouvellement des souscriptions devra être terminée dans un délai de trois mois.
Art. 7. — Le montant des souscriptions de chaque commune sera publié dans le Journal de la Nièvre , et inséré au Recueil des Actes administratifs.
Art. 8. — MM. les Sous-Préfets, MM. les Délégués cantonaux et MM. les Maires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera pid)lié et affiché dans toutes les communes.
Fait à Nevers , le 15 mars 1860.
Le Préfet de la Nièvre,
A. DE MAGNITOT.
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CONFàAENCBS CANTONALES DB LA BÉVISlOIf . — RR!ROUVELLElfEKT DES SOl-SCRIPTIONS DE L*ASSISTANCE.
Nevers, le 90 jain 1860.
Le préfet de la Nièvre, Officier de l'ordre impérial de la Légion-d'Honneur, etc.,
A MM, les Maires du département.
Messieurs ,
La tournée de révision est terminée, et avec elle ont été closes également ces conférences cantonales dans lesquelles j'ai été si heureux de vous réunir autour de moi pour vous interroger sur les besoins de vos communes , et pour m'entendre avec vous sur les mesures les plus capables de donner satisfaction aux nombreux intérêts qui nous sont confiés en commun; à vous, comme administrateurs directs de ces mêmes intérêts, et à moi , en ma qualité de magistrat investi de cette haute tutelle administrative qui constitue l'un des plus beaux et des plus précieux de mes privilèges.
J'ai à vous remercier de la iHenveillante attention que vous avez prêtée à mes avis et à mes conseils. De mon côté , j'ai essayé de répondre à ces témoignages de votre conliance, et indépendamment des explications ou des détails dans lesquels je suis entré verbalement, je ne crois pas qu'il y ait un seul maire du département à qui je n'aie été déjà dans le cas de confirmer le résultat de nos conférences par une ou plusieurs lettres spéciales , suivant le nombre ou le caractère des affaires dont il m'avait entretenu.
C'est ainsi que , suivant l'usage établi dans la Nièvre depuis sept ans bientôt, la tournée de révision qui a pour but de former la liste des jeunes soldats compris dans le contingent ( et vous savez avec quelle régularité consciencieuse ces opérations d'un si haut intérêt pour les familles ont lieu), c'est ainsi, dis-je, que ma présence au milieu de vous coïncide habituellement avec l'examen général et public de toutes les affaires des communes ; c'est ainsi , enfin, que l'action administrative peut directement venir en aide à vos efforts , et les rattacher à cette unité de vues et de principes dont je puise moi-même les inspirations auprèg du Gouvernement.
J'ai constaté avec un sentiment de vive satisfaction que l'impulsion donnée depuis quelques années aux différentes améliorations dont j'avais pris l'initiative , ou que vous avez vous-mêmes réclamées , a été féconde dans ses résultats. Les voies de communication , déjà si nombreuses dans ce département, se complètent, et aujourd'hui, non-seulement les grandes artères sont terminées , mais encore il n'est pas un.seul chef-lieu de commune qui ne soit relié, soit avec une route, soit avec un chemin de grande ou de moyenne communication, lorsque par hasard l'une de ces voies ne la traverse pas déjà. De leur côté, les hameaux sont en grande partie , et à part quelques exceptions dont vous vous attachez à diminuer le nombre, rattachés euxmêmes à leur chef-lieu par des voies secondaires , et c'est ainsi que , grâce aux sacrifices des communes et à la générosité intelligente de la plupart des grands propriétaires , la Nièvre est aujourd'hui couverte d'un vaste réseau de ces voies de communication qui ont depuis quelques années doublé sa valeur territoriale.
Si les routes et les chemins ont été l'objet de nos justes préoccupations, disons aussi hautement que la physionomie de nos communes s'est également transformée,
depuis quelques années , par les améliorations dont les édiûceir publics ont été Tobjet.
Sous la haute direction de la commission des bâtiments civils, dont je suis si heureux d'invoquer l'expérience et les lumières, les églises, les presbytères, les maisons d'école ont été relevés , réparés dans le style spécial de leurs constructions premières ou appropriés suivant les convenances du service auquel ils étaient afifectés.
Dans un grand nombre de communes , où la réparation de ces édifices existants n'était pas possible, dès constructions neuves se sont élevées , et elles témoignent spécialement du soin et du goût qui ont présidé à ces travaux.
Sans doute, de nouveaux efforts seront encore nécessaires pour compléter cette œuvre de régénération et de progrès si heureusement commencée ; mais j'ai l'assurance que ces efforts se rattacheront prochainement à la réalisation des ressources nécessaires pour en assurer le succès.
Sans doute, l'impôt est de tous les moyens le plus simple et le plus facile ; mais il en est un trop négligé et sur lequel je ne cesse d'appeler votre attention depuis que j'ai l'honneur d'administrer ce département , c'est la mise en culture, par voie d'amodiation, des terrains communaux, dont la jouissance en commun est aussi préjudiciable aux intérêts de l'agriculture qu'à ceux de la commune.
Beaucoup de communes sont largement entrées dans cette voie et s'applaudissent chaque jour des avantages qu'elles en ont retirés. Leur exemple et mes conseils, qui empruntaient cette année une haute autorité à l'opinion émise récemment par S. M. l'Empereur lui-même, sur la nécessité de ne pas abandonner plus long-temps les terrains vains et vagues de nos communes à un mode de jouissance aussi improductif, devront, j'en ai l'espoir,
appeler prochainement, de la part des conseils municipaux, des délibérations qui vont devenir le point de départ d'une ère nouvelle de progrès essentiellement profitable à tous.
En dehors de ces différentes questions se rattachant à Tordre - des intérêts matériels , il en est une qui , cette année, a été l'objet de notre examen spécial dans le cours des conférences cantonales. Je veux parler du renouvellement des souscriptions quinquennales de Vassistance.
Car l'œuvre de l'assistance, fondée par vos soins et par les miens, il y a cinq ans, est la base morale et chrétienne de l'interdiction de la mendicité. C'est l'alliance de la cJiarité secourant les vrais pauvres, et de la répression sévissant contre les vagabonds et les gens sans aveu , qui a déterminé le succès d'une mesure solennellement consacrée aujourd'hui par l'expérience la plus heureuse et la plus complète.
Lorsque le moment m'a paru convenable de renouveler les souscriptions de l'assistance , je me suis adressé à vous avec confiance, et je n'ai pas craint de faire un appel direct aux habitants de la Nièvre. Vainement avait-on essayé par des attaques sourdes et intéressées d'ébranler la confiance des populations , et de répandre le bruit que le renouvellement des souscriptions ne pourrait pas s'opérer.
Il m'a suffi de vous faire connaître ces oppositions, qui ne reposent d'ailleurs sur aucun motif sérieux, pour que les réponses qu'elles m'avaient inspirées démontrasseiit l'erreur des uns et des autres.
J'ai fait appel aux hommes de bonne foi, leur demandant de m'aider à maintenir l'œuvre que vous aviez si heureusement fondée, et entre cette alternative ou celle de voir apparaître de nouveau le fléau de la mendicité, qui constituait naguère une charge si lourde pour le dépar-
tement, vous savez qu'il n'y a eu de leur part ni doute ni hésitation.
Je m'adressais à la chanté de nos populations, et j'étais sûr à l'avance du succès de mes démarches; car, dans la Nièvre, la charité est le sentiment qui distingue essentiellement ses habitants , et c'est aller droit à leur cœur que de les associer à une mesure qui a pour but principal le soulagement des misères.
Il me semble inutile de revenir ici sur les motifs de résistance ou de refus isolés qui se sont produits. La plupart d'entre eux ne peuvent, en effet , soutenir l'épreuve d'un examen sérieux , soit que les uns se rattachent à la trop grande fréquentation des écoles par les enfants, depuis que l'interdiction de la mendicité les empêche, dit-on , de cumuler les habitudes de l'oisiveté et de vagabondage avec celles de pâtre ou de porcher ; soit que les autres s'appuient sur l'importance des économies réalisées dans quelques communes, où elles ont permis , par l'achat de rentes sur l'Etat , de constituer pour V avenir un véritable patrimoine pour les pauvres.
J'avoue que les reproches faits à notre œuvre dans cet ordre d'idées , loin de me paraître concluants , ont été pour moi, au contraire, la preuve la plus éclatante des services qu'elle avait Vendus, et s'il fallait vous citer des chiffres pour donner plus d'autorité à ces preuves , je vous rappelerais en effet que dans l'espace de quatres années , la population de nos écoles s'est élevée de 25,000 à 42,000 élèves , et que, dans les deux exercices 4858 et 1859 , qui répondent à des années d'abondance, plus de 240,000 fr. ont été mis en réserve et convertis en rentes sur l'État au profit des différentes communes où ces économies avaient été réalisées.
Y a-t-il donc dans ces résultats , et je le demande à tout homme de bonne foi dégagé de passions extérieures,
y a-t-il dans ces faits si consolants pour la morale et pour la charité un motif sufQsant pour s'isoler d'une mesure aussi salutaire et aussi féconde?
Maintenant , et si nous abordons le côté matériel de la question, il suffît, ainsi que j'avais l'honneur de vous le dire, de comparer ce qui existait il y a cinq ans et ce qui existe aujourd'hui.
La Nièvre était désolée par le fléau de la mendicité ; ses villes, ses villages, ses campagnes étaient sillonnés par des hordes de mendiants et de vagabonds qui s'imposaient aux populations rurales par la menace et au besoin par la violence. Les fermes et les maisons isolées étaient princi* paiement le point de mire de cette industrie dangereuse ; elles étaient marquées comme autant d'étapes dans l'itinéraire du vagabondage, et c'était là que, chaque soir, des bandes d'aventuriers venaient réclamer, comme un droit, l'hospitalité qu'on n'osait leur refuser.
Aujourd'hui , ces fatales habitudes ont disparu , les vagabonds étrangers ont abandonné la Nièvre , les mendiants du pays ont eux-mêmes renoncé à leur métier scandaleux 9 et ils ont compris que désormais le travail était leur seul moyen d'existence. Quant aux vrais pauvres , aux indigents invalides et véritablement dignes d'intérêt , vous savez avec quelle pieuse sollicitude la charité locale a pourvu à tous leurs besoins sur les ressources mises par les souscripteurs à la disposition des commissions de bienfaisance , et c'est ainsi que, s'appuyant sur un principe essentiellement moral et chrétien , la mesure administrative de l'interdiction de la mendicité a pu produire tous les efiets que nos prévisions leur avaient attribués.
Malgré ces avantages si saisissants pour tous, je n'ignore pas que certaines personnes ont .élevé la prétention de ne pas maintenir leurs souscriptions, afin, ont-elles dit, de ne pas abdiquer le privilège de distribuer elles-mêmes leurs
aumônes. Mais, assurément, ces personnes, dont nous respectons les nobles scrupules, ont oublié que l'œuvre officielle de Tassistance est loin d'exclure, dans notre pensée, Faction directe de leur bienfaisance. Nos premières instructions vous recommandaient, au contraire, de faire comprendre aux souscripteurs que chacun d'eux devait réser\'er pour ses libéralités secrètes et mystérieuses une part des ressources dont il pouvait annuellement disposer dans ce but. Seulement, nous avons insisté pour que notre œuvre pût compter sur leur concours, chacun devant, au contraire, trouver dans la marche régulière de cette institution une garantie précieuse pour l'exercice d'autant plus facile de ses libéralités particuculières vis-à-vis des véritables pauvres.
Du reste , Messieurs , je suis heureux de constater que l'opinion publique a promptement fait justice de ces différents arguments , sur lesquels quelques personnes ont essayé de fonder leur opposition ou leur résistance.
Aussi , la meilleure réponse qui puisse leur être faite , ces personnes en petit nombre, je dois le dire, la trouveront dans les résultats aujourd'hui connus de l'opération du renouvellement des souscriptions.
Non-seulement dans toutes les communes le chiffre des anciennes souscriptions sera au moins maintenu et même dépassé, mais sur tous les points le nombre des souscripteurs s'est accru dans des proportions considérables. Obéissant à un sentiment de charité qui les honore , les plus petits propriétaires, les journaliers, les ouvriers gagnant péiîiblement leur existence au prix du travail de chaque jour, ont voulu apporter, eux aussi , à cette œuvre de l'assistance^ dont ils reconnaissent les précieux effets, le tribut de leur modeste offrande.
C'est par milUers que ces adhésions m'ont été signalées.
et dans quelques localités, vous le savez, elles ont été Toccasion des manifestations les plus émouvantes.
Grâce à ce concours empressé de tous , grands et petits , riches et pauvres , le succès du renouvellement des souscriptions de l'assistance est d'autant mieux garanti qu'il a trouvé sa consécration, ainsi que j'avais l'honneur de vous le dire , dans le suffrage universel de la charité.
Ainsi, dans le cas où quelques doutes, quelques hésitatations pourraient encore subsister, j'ai l'assurance que l'exemple des résultats généraux obtenus dans l'ensemble du département aura pour effet , et pour effet certain , de les dissiper instantanément. Nul ne voudra rester en arrière de ce grand mouvement de charité qui entraine nos populations et qui assigne désormais à la Nièvre un des premiers rangs parmi les départements de l'Empire où l'interdiction de la mendicité est devenue , par l'assistance , un fait essentiellement moral et sérieux.
En vous priant de ne rien négliger pour terminer promptement l'opération du renouvellement des souscriptions dans le petit nombre des communes, où des circonstances exceptionnelles et indépendantes de la volonté des^ maires ont pu la retarder jusqu'à ce jour, je veux , Messieurs , vous renouveler à tous , les remercîments que j'ai déjà eu l'honneur de vous adresser dans le c^ursdenos conférences cantonales.
Je veux aussi que MM. les Délégués et que MM. les Membres du clergé , dont le concours vous a été si précieux et si efficace, trouvent id l'expression de toute ma gratitude.
Je vous demande enfin d'être les interprètes de mes sentiments auprès de vos administrés. Je ne saurais oublier que l'empressement avec lequel ils ont répondu à mon appel est pour moi le précieux témoignage de leur confiance et de leur sympathie ; j'y trouve d'ailleurs , et je le répète avec orgueil , la plus douce récompense des efforts
que je consacre depuis sept années au service des intérêts de la Nièvre.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée.
A. DE MAGNITOT.
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T7eT<er8, le SO octobre 1860.
Le préfet du département de la Nièvre , Officier de l'ordre impérial de la Légion-d'Honneur, etc. ,
A MM. le^ Maires du département.
Messieurs,
Par mon arrêté en date de ce jour j'ai prescrit le renouvellement des commissions administratives de bienfaisance dans toutes les communes qui ne sont pas régulièrement pourvues d'un bureau de bienfaisance légalement cons- ' titué.
Vous devrez donc, dans un bref délai, me faire parvenir vos propositions , afin d'assurer l'exécution de cette mesure.
Bien que plusieurs commissions aient été récemment reconstituées, leur renouvellement n'en est pas moins obligatoire; car il importe que leur mandat coïncide avec l'ouverture de la nouvelle période des souscriptions quinquennales de l'assistance.
Le maire et le curé font de droit partie de ces commissions, qui devront, suivant l'importance de la commune, comprendre cinq, sept ou neuf membres.
Mon arrêté dispose que chaque section de commune devra , autant que possible , être représentée dans la commission , afin qu'aucune des misères dignes d'intérêt existantes sur les points même les plus éloignés ne puisse échapper à la sollicitude de cette assemblée.
Je vous invite à vous mettre en mesure de m'adresser sans aucun délai vos propositions sur le cadre que je vous envoie, en ne perdant pas de vue que les membres en exercice peuvent et doivent même, le plus souvent, être maintenus dans leurs fonctions.
L'œuvre de l'assistance, telle qu'elle existe dans la Nièvre, est, vous le savez, une œuvre esisentiellement charitable , puisqu'elle dispose des ressources misés à la disposition de l'administration par la charité jprivée.
Vous aurez donc soin de comprendre sur l'état de vos propositions les candidats qui , par leur position et leurs sentiments bien connus , sont plus que d'autres à même de répondre à la pensée de cette institution.
Par un autre arrêté , également en date de ce jour, je porte à votre connaissance de nouvelles mesures , qui ont pour but d'assurer l'emploi le plus large et le plus complet possible des ressources de l'assistance, en associant les conseils municipaux à la formation de la liste des indigents et des nécessiteux.
Il ne vous échappera pas que rinter\'ention de cette assemblée a pour but de répondre à certaines objections qui m'ont été faites au moment du renouvellement des souscriptions.
Quelques personnes ont pensé que la désignation des individus admis aux secours devait avoir lieu par les représentants de la commune.
Je me suis d'autant plus volontiers rendu à leurs désirs, que ce principe a déjà été consacré par la loi en ce qui touche la formation des listes d'enfants indigents à recevoir gratuitement dans les écoles.
Les commissions de bienfaisance ne devraient donc pas voir dans cette mesure un fisdt qui porte ombrage à leurs ' attributions; car mon arrêté leur laisse toujours le droite dans rinlen'alle des sessions , d'syouter ou de retrancher aux listes arrêtées par le conseil municipal , en cas d'urgence seulement, et sauf à rendre compte à cette assemblée ultérieurement des motifs de leurs décisions.
D'un autre côté, les commissions de bienfaisance sont chargées exclusivement de l'emploi des ressources mises à leur disposition , c'est-à-dire d'apprécier, suivant les besoins de chaque indigent ou de chaque nécessiteux, l'importance des secours qui devront leur être accordés.
Enfm, leur mission la plus essentielle est de se mettre en rapport avec les malheureux, de les visiter, et d'être auprès d'eux les intermédiaires et, pour ainsi dire, les apôtres de la charité.
Le contrôle du conseil municipal ne saurait avoir rien de blessant pour les commissions de bienfaisance ; car il n'a d'autre but, je le répète, que de venir en aide à leur action , en leur signalant les misères qui auraient pu leur échapper.
D'un autre côté, cette intervention toute morale des représentants de la commune enlève le moindre prétexte à ces récriminations exagérées de quelques souscripteui^ qui , en dernier lieu , ont supprimé ou diminué leurs souscriptions , par le motif que la répartition des secours avait lieu d'une manière abusive , et témoignait de préférences non justifiées en faveur de tel ou tel indigent ou nécessiteux.
Aussi je ne doute pas que la publication de l'arrêté
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précité ne soit, dans quelques communes, le motif déterminant d'un nouvel appel à faire aux habitants qui auraient persisté jusqu'à ce jour à s'isoler de l'œuvre de l'assistance.
Vous remarquerez que la mesure qui associe désormais les conseils municipaux à la formation des listes des indigents ou des nécessiteux n'est pas une concession faite aux exigences des récalcitrants ; elle m'a été inspirée par le désir de venir en aide à l'action des commissions de bienfaisance, et de ne laisser ainsi aucune misère sans soulagement.
Toutefois , je serais heureux d'apprendre que cette disposition eût pour effet de laisser sans réplique les prétextes , voire même les raisons du petit nombre de personnes qui avaient refusé de concourir à notre œuvre.
Quant à celles dont le refus persistant se rattache au désir hautement avoué d'être libres de faire elles-mêmes la charité, je dois vous rappeler ici, et vous voudrez bien au besoin le leur faire remarquer de nouveau, que l'œuvre administrative de l'assistance ne saurait faire obstacle à l'exercice de leurs libéralités privées.
Seulement, si elles sont justes, ces personnes reconnaîtront que la mesure répressive de l'extinction de la mendicité , qui a débarrassé le département de tous les vagabonds étrangers et de tous les mauvais pauvres de la localité, a rendu leur mission de bienfaisance plus simple et plus facile.
Autant elles étaient exposées à voir autrefois leurs libéralités s'égarer en profitant à des individus qui n'étaient pas dignes de leur intérêt , autant aujourd'hui elles sont sûres que leurs aumônes ne profitent qu'à des pauvres vraiment dignes de ce nom.
Or, si on se rend compte que ces résultats inappréciables sont exclusivement dus à l'application de la mesure
de rinterdiction de la mendicité et à Torganisation de rœuvre de Vassistance, qui en est la base morale et cbréti«niie » on doit reconnattre que toute personne de bonne foi doit venir en aide à l'administration , et concourir dans diaque commune au soulagement des misères, sauf, si elle le juge convenable, à conserver pour ses aumônes particulières et secrètes une part des ressources dont elle peut disposer.
Voilà le but, voilà la pensée de notre institution, qui, * loin do constituer une œuvre de charité légale y est une œuvre essentielle de vraie charité ^ exclusivement Éacultative de la part de ses adhérents , et n'ayant pas ce caractère obligatoire qui s'attache aux mesures reposant sur la taxe des pauvres.
Je vous invite, Messieurs, à vous pénétrer des instructions qui précèdent et à assurer l'exécution de leurs prescriptions, en vous inspirant des sentiments de chanté qui sont la base essentielle de notre œuvre , si éminemment nivemaise aiyourd'hui , de l'assistance et de l'extinction de la mendicité.
Recevez, Messieurs, l'assurance de ma considération
distinguée.
A. DE MAGNITOT.
renoijVellbment des commissions charitables.
Nous, PRÉFET DE LA Nièvre , Officier de l'orire impérial de la Légion-d'Honneur, etc. ,
Vu notre arrêté en date du 20 septembre 1855, ordonnant la création d'une commission administrative de bienfaisance dans toutes les communes non pourvues d'un bureau de bienfaisance;
Considérant que les membres de ces commissions ont été nommés pour cinq ans, et qu'il y a lieu, à l'occasion de la nouvelle période quinquennale des souscriptions de l'assistance qui va s'ouvrir, de renouveler les pouvoirs desdites commissions ,
Avons ARRÊTÉ et ARRÊTONS :
Art. 1er. — Les membres des commissions administratives de bienfaisance seront renouvelés à partir du 15 novembre prochain, quelque récente même que soit la constitution de plusieurs d'entre elles.
Art. 2. — Ces commissions, dont le maire et le curé sont membres de droit, seront composées de cinq, de sept ou de neuf membres, suivant l'importance ou l'étendue des communes.
Chaque hameau ou section de commune sera , autant que possible, représenté dans ladite commission.
Les membres en exercice pourront être confirmés dans leurs fonctions.
Art. 3. — Les propositions de MM. les Maires devront nous parvenir à cet effet directement pour l'arrondissement chef-lieu, et par l'intermédiaire de MM. les Sous-Préfets pour les autres arrondissements.
Art. 4. — MM. les Sous-Préfets et MM. les Maires sont chargés d'assurer l'exécution du présent arrêté, lequel sera inséré au Recueil des Actes administratifs.
Fait à Nevers, le 20 octobre 1860.
Le Préfet de la Nièvre ,
A. DE MAGNITOT.
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Nous, PRÉFET de la Nièvre, Officier de Tordre impérial de la Légion-d'Honneur, etc. ,
Vu notre arrêté du !«' juin 1855, prononçant l'interdiction de la mendicité dans le département de la Nièvre ;
Vu notre arrêté en date du 20 septembre 4855, ordonnant la formation dans chaque commune d'une commission administrative de bienfaisance;
Vu notre arrêté du 15 mars 1860, qui prescrit le renouvellement des souscriptions quinquennales de l'assistance pour la nouvelle période qui va s'ouvrir au i-^ janvier 1861;
Considérant que le renouvellement desdites souscriptions a été effectué dans chaque commune et y a créé des ressources sufûsantes pour assurer le soulagement des indigents et l'assistance temporaire des nécessiteux;
Considérant qu'il y a lieu d'adopter les mesures propres à consacrer le meilleur emploi possible de ces ressources ;
Vu la délibération du conseil général de la Nièvre , qui émet le vœu que désormais les conseils municipaux soient associés à cette répartition, par le droit qui leur serait attribué d'arrêter la liste des indigents et celle des nécessiteux.
Avons arrêté et arrêtons :
Art. l®»". — A l'exception des communes chefs-lieux d'arrondissement et de toutes celles où il existe un bureau de bienfaisance légalement et régulièrement organisé, les conseils municipaux arrêteront ou réviseront, dans cha-
cune de leurs sessions ordinaires de février, mai , août et novembre , la liste des indigents et des nécessiteux qui devront être admis à la répartition des secours provenant des souscriptions de l'assistance.
Art. 2. — Cette liste sera, par les soins du maire, transmise à la commission administrative de bienfaisance, laquelle demeure chargée d'assurer cette répartition entre les individus désignés , de les visiter et de constater leurs besoins.
Art. 3. — En cas d'urgence , et dans l'intervalle des sessions ordinaires des conseils, municipaux , la commission administrative de bienfaisance a le droit de prononcer d'office l'admission aux secours des indigents ou des nécessiteux dont elle aura constaté la position.
Elle pourra de même, s'il y a lieu, suspendre à leur égard les distributions.
Il sera rendu compte par le maire au conseil municipal de ces admissions ou de ces suppressions et des circonstances qui les auront motivées.
Art. 4. — Tous les trois mois, et dans chacune des sessions ordinaires précitées , le maire fera connaître au conseil municipal la situation des ressources de l'assistance , l'emploi nominatif qui en aura été fait par les soins de la commission administrative de bienfaisance et la quotité des secours accordés.
Art. 5. — H sera donné acte de cette communication dans une délibération spéciale, qui contiendra, s'il y a lieu , les observations du conseil municipal.
Cette délibération nous sera transmise, pour être par nous statué ce que de droit en cas de désaccord entre le conseil municipal et la commission.
Art. 6. — Dans les communes régulièrement pourvues de bureaux de bienfaisance , les ressources provenant des
27& APPBIIIMCI.
souscriptions de Tassistanee viendnmt s'igouter à celles de ces établissements et seront administrées conformément à la loi et aux instructions.
Art. 7. — MM. les Maires demeurent chargés de Texécution dn présent arrêté , ffoi sera publié dans toutes les communes et inséré au ReeutU des Actes adminii' tiraiif$.
Fait à Nevers, le 20 octobre 1860.
Le Préfet de la Nièvre,
A. DE MAGNITOT.
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AâSISTANCB PUBLIQUE ET EXTINCTION DE LA MSMDICITé. — RÉSULTAT OU RENOUVELLEMENT DES SOUSCRIPTIONS POUR LA DEUXièNB PÉRIODE QUINQUENNALE. — ENVOI DES RÔLES.
Nevers, le Iw janvier 1861.
Le préfet de la Nièvre, Officier de Tordre impérial de la Légion-d'Honneur , etc. ,
A MM, les Maires du dépaHement.
Monsieur le Maire,
J'ai l'honneur de vous informer que je viens de remettre à M. le Receveur général du département, dûment revêtus de mon arrêté exécutoire, les rôles des souscriptions de l'assistance pour la seconde période quinquennale, qui commence à la date de ce jour.
Vous verrez, par l'état récapitulatif ci-joint, que les ressources directes de l'œuvre, centralisées dans les communes, s'élèvent à 200,447 fr. 78 c, savoir :
Produit des souscriptions en argent 156,802' 45 I
Produit des souscriptions en nature 17,263 83
Produit des contributions extraordinaires, destinées à venir en aide à l'insufOsance des t qqq ^^ «.f -^
souscriptions 11,160 » '
Montant des legs et donations. 11 ,691 50 Montant des rentes sur l'Etat , achetées avec le produit des économies réalisées dans les
communes 3,50p x> J
En ajoutant aux sommes ci-dessus :
lo Le montant des recettes des Sociétés maternelles et de secours mutuels, qui atteint,
chaque année 18,000 »
2® Celui des revenus ordinaires des bureaux
de bienfaisance 21,000 y>
3o Le montant de la dotation annuelle du
dépôt de mendicité 12,000 »
4o Le crédit alloué au budget départemental pour secours aux communes dont les souscriptions sont insuffisantes 3,000 i»
On verra que le chiffre total des ressources de Tœuvre de l'assistance, telle qu'elle a été constituée dans la Nièvre, par vos soins et par les miens, ne s'élève pas à moins de. . . . 254,417 78
Cependant, en comparant ce chiffre à celui • de 284,541 69
qui formait la somme à laquelle nous étions arrivés en 1855, il ressort une diminution de 30,123 91
Mais par le fuit, la diminution est loin d'atteindre nn chilTre aussi élevé, et elle s'explique naturellement par la valeur attribuée, à cette époque, aux souscriptions en nature , valeur qui , rapprochée du cours actuel des mercuriales, accuse une différence de près de moitié en sus.
En résumé, la situation qui s'est encore accrue des ressources de l'assistance médicale , ainsi qu'on le verra ciaprès, atteint au moins, si même elle ne la dépasse, celle de 1855, et elle doit, comme par le passé, suffire largement aux besoins généraux de l'œuvre.
Le renouvellement des souscriptions, que quelques détracteurs avaient déclaré impraticable, s'est opéré, en dépit de leurs attaques , dans des conditions dont les résultats sont la meilleure réponse à opposer à ces dénigrements. Si , dans quelques conununes, le chiffre des engagements s'est abaissé, par contre celui des souscripteurs s'est élevé, et, de 19,522 , en 1855, il est arrivé, en 1860, à 22,^3 dans l'ensemble du département.
Notre œuvre de l'assistance a donc un plus grand nombre d'adhérents. Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire devant vous naguère, elle s'appuie aujourd'hui sur le suffrage universel de la charité , et elle y a trouvé ces conditions de force et de durée , contre lesquelles ne saurait prévaloir la résistance des personnes qui ont cru devoir se tenir à l'écart.
Il n'est pas assurément dans ma pensée de discuter ici les motifs de certaines résistances, qui, chez le plus grand nombre, je dois le croire, ont été sincères et honorables. Agissant au nom de la charité , qui est la base de notre œuvre , ce serait manquer à ce principe que de rechercher aujourd'hui certaines convictions.
Contentons-nous donc de proclamer les résultats obtenus par une œuvre qui, après cinq années d'épreuves, est arrivée, dans la Nièvre, aux proportions d'un véritable
service public. Nous n'avons pas la prétention de faire disparaître la pauvreté, mais au moins nous avons la consolation d'en adoucir les souffrances , et la somme de 254,417 fr. 78 c. , qui va recevoir, par vos soins et par les miens, cette pieuse destination, représente un chiffre dont il est impossible de récuser l'importance. En examinant les différents éléments dont il se compose , vous verrez que le but que j'offrais naguère à vos généreux efforts a été largement atteint parla constitution de rentes achetées sur les économies des exercices antérieurs ou par celle des fondations ou legs que l'excellence de l'œuvre a provoqués.
Si quelques personnes* ont cru devoir, en voyant ces résultats, diminuer le chiffre de leur souscription en faveur d'une œuvre qui était assez riche, disaient-elles, pour réaliser des économies , espérons que le plus grand nombre se félicitera, au contraire, de contribuera en augmenter le montant, et voudra rendre ainsi un hommage solennel à l'administration si sage de ces ressources , qui permet de pourvoir aux besoins du présent et de constituer dans l'avenir le patrimoine des pauvres.
Le personnel des commissions administratives de bienfaisance vient d'être renouvelé dans chaque commune , et vous pouvez , je le sais , compter de la part de ses membres sur un concours intelligent et dévoué.
En procédant à leur installation , vous voudrez bien leur faire remarquer que les dispositions de mon arrêté du 20 octobre dernier, qui associent les conseils municipaux à la formation de la liste des indigents et des nécessiteux, ne porte, ainsi que quelques personnes auraient pu le craindre , aucune atteinte à leurs droits et à leurs privilèges.
Les conseils municipaux signalent les misères, mais les commissions demeurent seules chargées de répartir les
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secours et d'en déterminer la quotité; enfin , elles consenent toujours le droit de modifier les listes, sauf à en rendre compte par votre intermédiaire.
Je dois dire qu*un très-grand nombre de commissaires , loin de se croire blessés par cette disposition, m'ont remercié de ravoir introduite , et d'avoir mis ainsi leur res- {lonsabilité à Tabri des réclamations dont ils étaient naguère assaillis.
En même temps que j'adresse les rôles de souscription en argent à M. le Receveur général , je vous transmets les rôles des sotiscriptions en nature.
Vous aurez à prendre , d'accord avec la commission de bienfaisance, toutes les mesures propres à assurer le meilleur emploi possible de ces ressources.
Dans quelques communes, des bons sont délivrés aux indigents qui vont cliez le souscripteur lui-même recevoir le montant de sa souscription. Ce mode a l'avantage de resserrer chez les uns les liens du patronage, et d'éveiller chez les autres des sentiments de reconnaissance.
Dans certaines localités , le grain des souscripteurs est remis au boulanger, qui doit rendre une quantité de pain déterminée par hectolitre.
Enfin, dans d'autres communes, le souscripteur convertit lui-même en pain la mouture qu'il s'est engagé à donner.
Je me borne à vous signaler ces dilTéi'entes combinaisons, parmi lesquelles vous choisirez celle qui vous paraîtra le mieux appropriée aux convenances et aux usages de la localité. Ce que je vous recommande seulement, c'est d'assurer l'emploi immédiat des souscriptions en nature avant de recourir aux ressources provenant des souscriptions en argent.
C'est ainsi que, dans un grand nombre de communes, d'importantes économies ont pu être réalisées; que leurs
produits, placés en rentes sur l'État, sont aujourd'hui et à jamais acquis à l'œuvre de l'assistance, et il n'est pas une commission charitable qui ne soit jalouse de poursuivre et de compléter ces heureux résultats.
Ai-je besoin de vous rappeler d'ailleurs que les ressources provenant des souscriptions volontaires ont pour but de venir en aide aux indigents ou aux nécessiteux secourus à domicile, mais dans certaines limites seulement. En effet, que des cas de maladie se présentent, et l'assistance médiccUe intervient aussitôt d'une manière plus spéciale , soit par les soins gratuits ou à prix réduit des médecins cantonaux, soit par la distribution également gratuite des médicaments.
A cet égard, qu'il me suffise de vous citer quelques chiffres :
En 1859 , 16,647 visites ont été faites aux malades indigenis. Il leur a été distribué pour 8,610 fr. de médicaments. La dépense de ce service charitable ne s'est pas élevée dans son ensemble à moins de. . . 23,948' 68
Si à cette somme on ajoute le crédit de. 12,000 ï» prélevé sur les ressources départementales pour assurer les secours temporaires des enfants naturels ou mêmes légitimes laissés entre les mains de leurs mères , on arrive , avec le montant des souscriptions et des
sommes susrelatées, soit 254,417 78
à un chiffre total de 290,366 46
qui représente le budget connu et officiel des secours délivrés à domicile.
Et encore cette somme est-elle loin de résumer tout le bien opéré par l'intermédiaire de ces associations charitables si nimibreuses et qui, bien que fonctionnant privativement et en dehors de l'administration , n'en contribuent
pas moins à concourir au soulagement des misères dans une proportion presque équivalente à celle que représente l'œuvre administrative de Tassistance.
Si pour compléter ce tableau nous examinons la part que rÉtit, le département et les administrations hospitalières se réservent encore dans cette œuvre pieuse de l'assistance publique , on se rendra compte des heureux effets de leur intervention , qui se manifeste annuellement par des crédits importants , savoir :
!« Secours de TÉtat , à titres divers , aux bureaux de bienfaisance pour pertes d'animaux domestiques y incendies, grêle, inondations, dégrèvements, etc. 50,000' »
^ Secours du département, sur les centimes facultatifs , pour les malades indigents , les admissions gratuites aux eaux thermales, les subventions aux orphelinats, l'asile des incurables, les sourds-muets, les jeunes aveugles , les ateliers de charité , etc. , etc. 44,900 *
3p Allocations , sur les centimes ordinaires du département et des communes , pour les services spéciaux des enfants trouvés, des aliénés, des épidémies , etc. , etc. . . . 121,500 »
4» Revenus ordinaires des hospices communaux 310,000 »
Cette nomenclature forme une somme de. 526,400 "» qui , ajoutée au chiffre ci-dessus exprimé de. 290,366 46
donne un total de 816,766 46
Telle est , Monsieur le Maire , la situation exacte de Vassistance publique dans le département de la Nièvre, en dehors de tout le bien qui se fait directement, je le répète , par l'intermédiaire du clergé , des associations charitables et des familles.
La charité privée concourt à cette œuvre pour une somme de plus de 200,000 fr. dans le service spécial des secours à domicile. C'est celui dont vous êtes spécialement chargé* de concert avec MM. les Membres des commissions de bienfaisance. Pour eux , comme pour vous , cette tâche est éminemment consolante, car elle s'exerce au moyen de ressources importantes, et lorsque les secours réclamés dépassent les limites de ces ressources en raison de la spécialité de telle ou telle souffrance , mieux que d'autres encore vous êtes à même de les signaler à l'autorité, et de réclamer de sa part une intervention qui n'a jamais fait défaut.
Au moment où nous allons aborder cette nouvelle période quinquennale, qui s'ouvre à la date de ce jour, l^r janvier, je tenais à placer sous vos yeux les détails qui précèdent.
J'ai pensé que, d'une part, leur examen pouvait avoir pour résultat de fortifier votre conviction et d'encourager votre zèle; que, d'autre part enfin, il vous mettait à même d'édifier vos administrés sur l'importance des secours qui sont distribués dans le département, et sur l'emploi que reçoivent leurs libéralités.
Enfin , vis-à-vis de ceux qui ont cru devoir s'isoler de notre œuvre , sous le prétexte ou avec la ferme volonté de se réserver personnellement la distribution de leurs aumônes , il m'a paru utile de leur faire connaître par votre intermédiaire le caractère sérieux de notre œuvre.
Quant à ses résultats, ne suffit-il pas pour les apprécier de comparer ce qui existe aujourd'hui avec ce qui existait avant l'interdiction de la mendicité, alors que nos villes et que nos campagnes subissaient l'impôt si lourd de la présence continuelle des mendiants et des vagabonds?
Si des elfets matériels de l'œuvre nous passons à l'examen de ses résultats , au point de vue moral , est-il possible de ne pas se rendre à l'évidence en reconnaissant :
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1o Que les O/IO» des anciens mendiants de profession demandent aujourd'hui au travail leurs moyens réguliers d*existence ;
d* Que les enbnts, qui subissaient ce funeste exemple du vagabondage, vont suivre dans nos écoles les leçons d*une instruction appropriée à leur âge , se pénétrer des principes d*une éducation bien entendue y et que le chiffre de 125,000 élèves, qui représentait, il y a cinq ans, la population des écoles de la Nièvre, s'élève aujourd'hui à 42,000!
3^ Que, dans l'ensemble du département, le nombre des délits et des crimes a diminué d'une période quinquennale sur l'autre , et que la proportion eût été plus appréciable encore si l'application de la mesure de l'extinction de la mendicité n'avait pas coïncidé avec l'augmentation du nombre des agents verbalisant , et n'avait pas été elle-même l'occasion d'une répression énergique en matière de vagabondage.
Et maintenant , que tout homme de bonne foi se prononce , et nous lui demanderons s'il n'est pas juste que ceux qui proûtent des avantages d'une mesure en supportent les diarges.
Aussi, par cela même que l'assistance, qui en est la base , n'a rien d'obligatoire et que chacun peut y concourir, en restant livré aux inspirations de sa conscience et de sa charité, nous devons espérer que la cause des malheureux ne saurait avoir de meilleurs et de plus chaleureux interprètes que ces deux sentiments.
Du reste, Monsieur le Maire ^ et ainsi que j'avais l'honneur de vous le dire plus haut, notre œuvre a pour elle la sanction d'une expérience de cinq années , et le suffrage de plus de vingt4rois mille souscripteurs a consacré de nouveau son existence pour une seconde période quinquennale. Des adhésions aussi nombreuses et aussi corn*
pactes sont pour elle une force et un appui (jui assurent et garantissent sa durée.
En présence d'une telle situation, la commission de bienfaisance que vous présidez se rendra compte de l'importance de sa mission, et elle ne manquera pas d'en accomplir les devoirs avec le zèle et le dévouement que la charité sait toujours et si bien inspirer.
Veuillez dire en mon nom aux honorables membres qui la composent tout le prix que j'attache à leur concours.
Quant à vous , Monsieur le Maire , je saisis avec empressement cette occasion de vous remercier de la part si active que vous avez prise à l'opération du renouvellement des souscriptions , et je compte particulièrement sur l'effet de vos bons soins pour assurer le meilleur emploi possible des ressources qu'elles ont créées.
Recevez, Monsieur le Maire , l'assurance de ma considération distinguée.
A. DE MAGNITOT.
P. S. J'ai l'honneur de placer ci-après sous vos yeux le tableau récapitulatif pai^ arrondissement et par commune des ressources de l'assistance pour la nouvelle période quinquennale (1).
(1) Nous nous bornons à reproduire ici la récapitulation par arrondissement.
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Report du total général ci-^ontre, 200,417' 78
Ainsi qu'il a été expliqué ci-dessus, il convient d'ajouter à cette somme :
1<> Les recettes des sociétés maternelles et de secours mutuels 18,000 »
2® Celui des recettes ordinaires des bureaux de bienfaisance 21,000 »
3« Dotation du dépôt de mendicité et secours du département aux communes. . 15,000 »
¥ Dotation de l'assistance médicale. . . 23,948 68
5<> Secours temporaires aux enfants légitimes des mères veuves et autres enfants assistés au domicile de leurs parents. . . 12,000 »
Total général des ressources de l'assistance à domicile 290,366 46
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EXTRAIT d'un RAPPORT DU DOCTEUR MONOT, MAIRE DE MOUX (canton DR MONTSAUCHE], A M. LE PRÉFET DE LA NIÈVRE, ET DE M. MITAINE , COMMISSAIRE DE POLICE DE CIIATBAU-CIII.NON.
Monsieur le Préfet,
La diminution de la population dans ma commune tient à deux causes principales :
1» Emigration des hommes valides dans les grands centres ;
2» Emigration des femmes qui vont à Paris pour se placer comme nourrices sur lieu.
Je ne m'occuperai pas de la première question qui , après avoir été étudiée avec soin, a provoqué, de la part du
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Cknrfernementy des mesures qui seraient efikaoes, si elles étaient ponctuellement observées, mais qui, on doit le dire à regret, sont trop souvent négligées.
J*aborde la seconde question , qui n'a jamais été sufiisamment examinée, et qui aurait dû Tétre en même temps que la précédente. On ne s'est jamais assez rendu compte de toutes les conséquences fâcheuses qu^avait Témigration des nourrices à Paris.
Exerçant la médecine au milieu du Morvand, j*ai pu en observer les effets , les peser à loisir : ce sont ces effets et ces conséquences que je vais avoir l'honneur de vous exposer. Je crois devoir vous signaler une plaie ; je m'efforcerai ensuite de vous donner le moyen d'y remédier.
Tout le monde sait de quelle renommée jouissent, à Paris, les nourrices du Morvand appelées, nourrices Bourguignonnes ou Bourguignotes. Il y a vingt-cinq ou trente ans, c'est à peine si chaque année deux ou trois nourrices par commune du Morvand se rendaient à Paris pour y nourrir sur lieu, et encore ces nourrices se recrutaient-elles dans les familles les plus nécessiteuses.
Aujourd'hui, il n'en est plus de même; toutes les femmes du Morvand, même celles appartenant à des familles aisées, veulent aller à Paris. (D'après le relevé pris à la mairie , la commune de Moux , dont la population est de dix-sept cent cinquante-six habitants, fournit, en moyenne, chaque année quarante nourrices pour Paris.) A peine sont-elles rétablies de leurs couches qu'elles se disposent à partir L'appât du gain, d'une alimentation succulente et choisie, l'amour de l'oisiveté , du luxe, les attirent vers Paris d'une façon irrésistible, déplorable, il faut le dire.
A quelle époque, cependant, doit-on cesser l'allaitement? La nature elle-même a soin de nous indiquer le terme ; c'est à l'époque où les premières dents sont sorties
et pennettent à l'enfont de diviser les aliments , et encore ne doit-on pas le sevrer brusquement. Il faut ménager avec le plus grand sdn la transition entre Tallaitement et le nouveau régime , sous peine de provoquer chez l'enfant les crises les plus fâcheuses.
Maintenant, que se passe-t-il dans notre Morvand? Comme je l'ai dit plus haut, aussitôt qu'une femme se sent suffisamment rétablie de ses couches, elle part pour la viUe à l'efiet d'y aller vendre ses services. Sans avoir égard à la saison , sans se préoccuper de la Êiiblesse de son jeune en&nt, de sa constitution plus ou moins délicate, elle lui fait faire le voyage périlleux de Paris. Elle va ensuite se placer dans un de ces établissements désignés sous le nom de bureaux de nourrices ^ établissements destinés à mettre en rapport les familles qui désirent faire allaiter leurs enfants et les nourrices qui veulent vendre leur lait; car le bureau est un véritable marché.
La nourrice placée, il faut renvoyer l'enfant au village. Qu'advient-il alors? Elle s'adresse, soit à une meneuse qui , après avoir conduit un convoi de nourrices, retourne dans les campagnes pour en recruter d'autres , soit à une femme de connaissance qui , venant de terminer sa nour^ riture^ songe à retourner dans son pays. Moyennant un prix convenu , l'une de ces femmes se charge de porter l'enfant dans la ville la plus proche de la commune où habite le père. Le voyage ne présenterait pas beaucoup d'inconvénients, si chaque femme ne rapportait qu'un seul enfant; mais il n'en est pas ainsi. Quel est celui qui , venant de Paris à Auxerre où à Montbard , n'a pas été frappé d'étonnement en voyant une seule femme rapportant plusieurs enfants. En effet, il arrive souvent que, dans le but de doubler, de tripler leurs bénéfices, ces femmes rapportent deux et même, chose incroyable, trois enfants à la fois. Ces pauvres petits êtres , ils ont un
mois, ils ont six semaines ; il fait un froid intense , il gèle à huit degrés, il gèle à dix degrés; ils viennent de quitter le sein de leur mère , et brusquement , sans transition aucune, de la vie maternelle la plus douce, ils passent aux épreuves les plus cruelles. C'est une chose navrante , de voir ces pauvres enfants entassés les uns sur les autres, pleurant, criant, grelottant; faut-il ajoutera ce tableau déjà si triste un détail qui fait frémir : quelques-unes de ces malheureuses femmes, dans le but de faire cesser ces cris , ces gémissements , administrent à ces faibles créatures des boissons narcotiques , elles leur font prendre sans hésiter le sirop de pavots , le laudanum , et leur procurent un sommeil factice , quelquefois même le sommeil de la mort. La chose est de notoriété publicpie (1)
Je suppose Tenfant arrivé sous le toit paternel et parvenu au but, mais que de difGcultés n'a-t-il pas à surmonter? Que fait-on de cette pauvre créature? Au lieu de lui donner une nouvelle nourrice à même de Tallaiter artificiellement au moyen du biberon , on le gorge d'une alimentation trop abondante et nullement en rapport avec l'organisation du tube digestif. De là, les affections les plus graves, l'entéro-colite , le ramollissement des membranes muqueuses, puis la mort, ou bien si la mort ne vient pas, la constitution de l'enfant s'altère profondément. Il devient scrophuleux-rachitique (2).
(l) Ici l'auteur du rapport cite ces échanges d*enfants et d'autres tristes exemples que nous avons rapportés nous-môme. Il nous a pi.ru inutile de revenir sur ces détails.
('2) Récemment nous avons dû prononcer l'admission à Tasile des aliénés d'une flile idiote et gàieute, qui avait de notoriété publique contracté ces tristes infirmités, sous Tinfluence des mauvais soins dont elle avait été l'objot pendant que sa mère exerçait à Paris l'industrie de nourrice sur lien.
On serait peut-être tenté de croire que j'assombris ce tableau, si je ne prouvais ce que j'avance, mais les chiffres qui suivent sont assez éloquents; on ne discute pas avec les chiffres. Une statistique bien faite est un témoin irrécusable. Celle que je vous donne , je l'ai faite moi-même, j'en ai recueilli les résultats avec le plus grand soin, elle représente fidèlement le nombre des enfants morts dans ma commune, depuis le 1^^ janvier 1858, par suite du départ de leur mère pour nourrir à Paris. La mort chez ces pauvres créatures ne peut être attribuée à aucune autre cause qu'à leur voyage et à ses conséquences, au sevrage, à une alimentation mal proportionnée aux facultés digestives.
NAISSANCES
NOMBRE
total
DBS D^CBS.
NOMBRE
DBS BNFANTS
morts dans une des
conditions mentionnées
ci-dessus.
lî
1861 (quatre mois) .
Totaux . . .
La moyenne des décès est de 11 par année, en ce
qui regarde les enfants dont je parle, ce qui donne un total
de 55, pour une période de cinq années; voilà donc une
cause incontestable de diminution dans le chiffre de la
population.
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J'aborde immédiatement une autre question se rattachant d'une façon directe à celle que je viens de traiter et qui explique encore la perte que nous éprouvons.
Un certain nombre de femmes, après avoir nourri à Paris, habituées à une vie oisive, à un régime alimentaire délicat, à un luxe qu'elles ignoraient jusque-là, n'envisagent qu'en tremblant le moment où elles devront retourner dans leur pays. Leur allaitement terminé, tous leurs efforts ne tendent plus qu'à démontrer à leurs maris que leur séjour à Paris constituera pour l'avenir le bonheur de leurs Damilles, de leurs enfants. On leur propose de continuer leurs services comme domestiques, comme femmes de chambre. Serait-il convenable de refuser des offres si merveilleuses? Elles gagneront plus en une année à Paris qu'elles ne pourraient le faire en cinq ans dans leur village. Le mari résiste, la femme insiste, les maîtres joignent leurs efforts à ceux de leur nourrice. Le mari ne se laisse-t-il pas persuader? objecte-t-il quelques motifs raisonnables au séjour prolongé de sa femme à Paris? D finit par se laisser convaincre par la promesse d'un emploi fructueux pour lui-même , il gagnera aussi de l'aident , il sera près de sa femme. Que peut-il donc exiger main-» tenant? Il hâte alors ses préparatifs de départ, case ses enfants, place les plus jeunes chez les grands parents, personnes âgées incapables de faire leur éducation , et les plus grands, comme domestiques, chez des étrangers, autre cause de perte dans la population.
Quelques maris cependant ne se laissent pas persuader. Que sepasse-t-il alors? La femme revient au foyer, mais la haine au cœur; elle retire à son mari cette douce amitié qu'elle avait naguère pour lui, et qui faisait leur Conheur : ses enfants , elle les repousse. A l'amour maternel succèdent le dégoût, le mépris. Préoccupée seulement de ses idées de luxe , d'oisiveté , elle néglige les soins du
ménage, les travaux des champs pour soigner sa toilette et se procurer tout le bien-être matériel possible.
Les plus tristes résultats en sont bientôt la conséquence. Les habitudes de la vie de fiamille, l'exemple du foyer, du travail, ne peuvent pénétrer dans l'esprit des enfants ; ils finissent par mépriser leurs parents, prenant leur intérieur en dégoût , émigrent au loin , et contractent, faute d'une éducation solide, des habitudes de débauche, de dépense, et souvent deviennent des citoyens dangereux.
Dois-je ajouter que quelques femmes (heureusement en petit nombre) reviennent de Paris avec un débordement de mœurs tel , que non contentes de souiller l'intérieur domestique par leurs débauches, elles deviennent par leurs conseils une cause de corruption pour les mœurs dans leur village.
Tels sont, Monsieur le Préfet, les faits que je tenais à vous exposer. Je n'ai pas voulu les appuyer d'exemples. Ils auraient été trop nombreux à énumérer. Je n'ai voulu vous donner qu'une esquisse rapide mais réelle des causes qui font dans une commune baisser le chiffre de la population, et y deviennent la source de ces misères physiques et morales dont la recherche et le soulagement sont l'objef constant de notre sollicitude. Je vous ai dévoilé la plaie dont je vous parlais en commençant; voyez maintenant s'il n'y aurait pas moyen d'y apporter remède.
Je ne m'abuse pas sur les difQcultés que présente une pareille entreprise. Si on veut ménager toutes les susceptibilités, ce n'est que par des tâtonnements que l'on peut arriver à faire une législation complète pour tout ce qui concerne les nourrices sur lieu. J'ai long-temps réfléchi à ce sujet, et j'avoue que je ne suis pas complètement satisfait du projet de règlement que je vais avoir l'honneur de vous exposer. Je vous l'adresse cependant. Que chacun fasse comme moi et expose sa façon de penser. En prenant
ce qu*ily aura de bien dans toutes les idées émises, on parviendra peut-être à faire un règlement suffisant pour couper court à l'expatriation des nourrices et à faire baisser le chiffre de la mortalité sur leurs petits enfants.
L'administration de l'assistance publique, si'soucieuse du bien-être de ses pupilles, ne consent à les confier aux nourrices, pour être allaités dans les campagnes, que lorsque les enfants de ces femmes sont eux-mêmes en état irèire sevrés, c'est-à-dire lorsqu'ils ont atteint l'âge de neuf mois accomplis. Pourquoi le Gouvernement n'assignerait-il pas le ntéme terme lorsqu'il s'agit d'allaiter les enfants qui ne peuvent l'être par leurs mères?
L'administration de l'assistance publique dispense les nourrices de porter leurs enfants à Paris. Le médecin de la circonscription examine son enfant, constate l'état de sa santé, et si rien ne s'oppose au sevrage, il délivre un certificat à la mère, qui part pour Paris et rapporte un élève. Pourquoi n'agirait-on pas de même quand il s'agit de nourrices sur lieu? Ici cependant se place une objection sérieuse. Si la mère part sans enfant, si elle n'est pas placée le jour de son arrivée à Paris, que deviendra son lait? Elle le perdra. Gela est vrai, mais le moyen que je propose peut parer à cet inconvénient.
L'administration de l'assistance publique entretient à grands frais, à l'hospice des Enfants-Trouvés, des nourrices qui doivent allaiter les enfants abandonnés, en attendant qu'ils soient transportés à la campagne. Pourquoi , pour remplir cet office, ne se servirait-on pas des nourrices qui vont à Paris avec l'intention de nourrir sur lieu? Pour prix de leurs services, elles seraient nourries, logées à l'hospice. Il y aurait économie pour l'administration, économie pour les nourrices, pour ces dernières surtout, qui n'auraient plus à abandonner à un bureau de placement le salaire de leur premier mois, comme cela
se fait aujourd'hui, enfin qui n'auraient plus rien àdépen* ser pour leur nourriture et leur logement.
Certaines nourrices , sans avoir recours aux bureaux de placement, sont placées par l'intermédiaire d'une personne de connaissance. Mais elles ne pourraient échapper au règlement^ si on recommande à MM. les Maires de ne délivrer de certificats à ces femmes que lorsqu'elles auraient justifié que l'enfant qu'elles quittent est confié à une autre femme qui doit l'allaiter.
Je me résume en proposant le projet de règlement suivant :
1» Aucune femme ne pourra nourrir sur lieu sans être munie d'un certificat délivré par le maire de sa commune, constatant l'âge de son enfant. Ce certificat sera visé par un médecin désigné à cet effet, et à Paris, à la préfecture de police ;
2'' Dans aucun cas , la nourrice ne sera autorisée à emporter son enfant avec elle ;
3® Aucune femme ne pourra nourrir sur lieu avant que son enfant n'ait atteint l'âge de neuf mois accomplis , et encore si le médecin qui sera chargé de visiter la mère et l'enfant déclare que l'allaitement doit être prolongé, il ne permettrait pas la délivrance du certificat, à moins qu'il n'ait été pourvu préalablement au choix d'une nourrice pour l'enfant;
ip Si une femme, réclamée par une famille, voulait aller nourrir à Paris, avant que son enfant n'ait atteint l'âge de neuf mois, il ne lui serait délivré de certificat qu'autant qu'elle aurait justifié qu'elle £ait allaiter son en&nt par une autre femme ;
5® Les nourrices seront reçues, à Paris, à l'hospice des Enfants-Trouvés, et là, en attendant leur placement , elles allaitent les élèves dudit hospice. Comme récompense de leurs services , elles seront logées , nourries , par l'admi-
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nislration, qui ne pourra rien exiger après leur placement.
Voilà en quelques lignes ce que je désire. Ce règlement, susceptible de beaucoup d'objections, pourra peut-être susciter d'autres idées et provoquer de la part du Gouvernement des mesures promptes et efûcaces.
Vous avez, Monsieur le Préfet, accompli une œuvre merveilleuse, hérissée de difficultés; vous êtes parvenue empêcher la mendicité dans la Nièvre, tout en soulageant les misères; votre nom est déjà béni par tous vos administrés. Provoquez une loi ou un règlement destiné à modérer l'émigration des nourrices , vous vous attirerez la reconnaissance des pères de famille. Vous aurez servi l'agriculture, ainsi que notre département; au double point de vue de la morale et de la famille, vous aurez arraché à une mort certaine un grand nombre de pauvres petites créatures humaines.
Agréez, Monsieur le Préfet, etc.
DrC. MONOT,
Maire de Moux.
13 mai 1861.
Les abus signalés dans le rapport ci-dessus se renouvellent si fréquemment et produisent des résultats tellement regrettables, soit au point de vue de la mortalité des enfants , soit au point de vue de Taffaiblissement des liens de la famille et des misères qui en sont la conséquence, que, récemment encore, M. le Commissaire de police de Chàteau-Chinon appelait notre attention spéciale sur le danger que présente l'exercice non réglementé de l'industrie des nourrfces et de celle des meneuses.
Nous De reproduiroDs pas ici ce documeDt, doDt les détails De foDt d'ailleurs que coufirmer ceux qui ODt été relevés avec taDt de soiD par M. le Maire de Moux.
De même que ce magistrat , et eu recherchaat les rnoyeDS de préveDir les abus que tout le moude recou- Dait et déplore, il De voit d'autre remède à leur opposer que les prescriptious suivautes :
Établissemeut daDs chaque chef-lieu de cauton d'uD bureau chargé de recevoir les demaudes de Paris, avec iudicatioD exacte des adresses et des prix offerts ;
iDScriptioD, à ce bureau, des Dourrices qui veulent aller à Paris ;
Obligation pour elles d'être munies des pièces suivantes :
Certificat de moralité ;
AutorisatioD du mari pour une abseuce d'uD au au moins ;
Date de la naissance de l'enfant ;
Certificat d'un médecin constatant l'aptitude et les qualités lactifères de la nourrice, la constitution et l'état de son enfant ;
Certificat de placement du nouveau-né chez une nourrice agrège par le médecin au départ de la mère ;
Enfin , pour les enfants de filles-mères à nourrir dans nos contrées, obligation par les bureaux de Paris de répondre pendant un an des mois de nour<-
rico ou (le fournir une provision, et, en outre, de faire suivre les extraits de naissance.
i J'ai la conviction. Monsieur le Préfet, ajoute
> M. le Conunissaire de police, que ces mesures suffi-
> raient pour faire disparaître la race des meneuses, » pour pi*éserver les nourrices des spoliations dont elles
> sont constamment victimes , et surtout pour mettre
> un terme k la prodigieuse mortalité des enfants » nouveau-nés. »
Pour bien comprendre, en effet, le but des mesures proposées, il est bon de savoir qu'elles seraient protectrices, autant des intérêts des familles qui font venir les nourrices, que de ceux des nourrices elles-mêmes. En effet, « chaque nourrice part pour Paris un mois après sa délivrance ; elle emporte son nouveau-né comme spécimen ; mais s'il ne lui paraît pas présentable, elle en loue un moyennant 50 fr., et le renvoie , aussitôt placée , à sa mère , qui s'en sert ensuite au même usage, et le réexpédie sans s'inquiéter de ces deux transports, dont un seul est souvent mortel » .
On voit donc tout l'avantage des mesures qui auraient pour effet, soit de prohiber le transport des enfants, soit d'exiger des certificats constatant l'état de santé de l'enfant d'une nourrice, puisque, aujour- ' d'hui, quelques-unes de ces femmes dissimulent l'identité de ces derniers au moyeu d'un trafic infâme.
Nous avons dit, enfin, que les nourrices honnêtes y trouveraient leur compte; car, aujourd'hui, elles ne
payent pas moins . 1"* de 10 fr , à titre de prime, à la meneuse qui les recrute ; de 40 à 50 fr., montant du premier mois , au bureau qui les place ; d"* de 30 fr., enfin , par tôte, pour le retour des enfants.
En présence de ces faits déplorables à tous les points de vue, il est évident qu'il est du devoir de Fautorité d'examiner si ses attributions ne lui permettent pas d'en prévenir la continuation et le retour.
Le principe de la liberté d'industrie ne semble-t-il pas encore devoir céder, dans cette circonstance, devant les considérations qui touchent à l'existence des enfants ?
De même qu'une loi réglemente le travail des enfants dans les manufactures , ne serait-il pas juste et logique également de soumettre l'industrie des nourrices sur lieu à des obligations spéciales ?
L'autorité locale est impuissante. La loi de ses attributions ne lui en donne pas le pouvoir. Elle ne peut que signaler le mal, indiquer le remède possible et s'en rapporter à la sollicitude éclairée qui préside à Texamen de toutes ces questions d'un intérêt social et humanitaire, du soin de prendre l'initiative de leur solution radicale.
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